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(Benoît XVI rappelle l'urgence de l'engagement ocuménique

Début de la Semaine de prière pour l'unité des chrétiens

ROME, Dimanche 18 janvier 2009 (ZENIT.org) - L'engagement oecuménique est plus urgent que jamais, a déclaré Benoît XVI, ce dimanche, alors que commence la Semaine de prière pour l'unité des chrétiens.

« Prions de manière plus intense afin que les chrétiens marchent résolument vers la pleine communion entre eux », a exhorté le pape, après la prière de l'Angélus.

Benoît XVI a demandé aux chrétiens répartis dans le monde entier, de ne pas se lasser « d'œuvrer pour surmonter les obstacles qui empêchent encore la pleine communion entre tous les disciples du Christ ».

« L'engagement œcuménique est encore plus urgent aujourd'hui, pour donner à notre société, marquée par des conflits tragiques et des divisions profondes, un signe et un élan vers la réconciliation et la paix », a-t-il expliqué.

Le pape a souligné que la cérémonie de clôture de cette Semaine de prière se déroulerait « dans la Basilique papale de Saint-Paul-hors-les-Murs », le jour de la « mémoire de la Conversion de saint Paul qui a fait de l'unité du corps du Christ un noyau essentiel de sa prédication ».

Benoît XVI a par ailleurs rappelé que le thème « a été proposé par un groupe œcuménique de Corée et est tiré du Livre du prophète Ezéchiel : 'Qu'ils ne fassent qu'un dans ta main' (Ez 37, 17) ».

(VATICAN 

Rome: Benoît XVI s'apprêterait à lever l'excommunication des évêques lefebvristes

22 Janvier 2009

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Le pape Benoît XVI s'apprêterait à lever l'excommunication des évêques lefebvristes. Certains pourraient bien voir dans ce rapprochement une remise en question des acquis de Vatican II, mais nombre de théologiens font une autre analyse.

Benoît XVI aurait décidé de lever l'excommunication des 4 évêques dont l'ordination par Mgr Marcel Lefebvre, le 30 juin 1988, est à l'origine du schisme entre Rome et la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X, ont indiqué les quotidiens italiens Il Giornale et Il Riformista le 22 janvier 2009. Ce décret pourrait être rendu public "dans les prochains jours", a précisé la presse, peut-être le 24 janvier, même si le Saint-Siège n'a pas encore souhaité confirmer l'information. Ni l'infirmer.

Le décret levant l'excommunication des évêques ordonnés à Ecône (Suisse) - le Suisse Bernard Fellay, le Français Bernard Tissier de Mallerais, l'Anglais Richard Williamson et l'Espagnol Alfonso de Galarreta - aurait été récemment rédigé et signé, à la demande du pape, par le président du Conseil pontifical pour les textes législatifs, Mgr Francesco Coccopalmerio. 

Après la levée des excommunications, les 4 évêques ordonnés illicitement le 30 juin 1988 seront réintégrés au sein de l'Eglise catholique. Se posera alors la question du statut juridique de la Fraternité Saint-Pie X qui pourrait être érigée en prélature personnelle du pape. Cette dernière ne serait rattachée à aucun territoire, comme celle, unique à ce jour, de l'Opus Dei.

La presse n'a pas précisé quelles étaient les conditions posées de part et d'autre pour la réintégration des 4 évêques, cependant, en juin 2008, presque un an après la publication par Benoît XVI du Motu Proprio Summorum Pontificum (7 juillet 2007) libéralisant l'usage de la messe tridentine, le Vatican avait tendu la main aux membres de la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X en leur proposant de revenir dans le giron de l'Eglise. Cette dernière avait elle aussi posé des exigences.

Le dossier du cardinal Hoyos

Le cardinal Dario Castrillon Hoyos, président de la Commission 'Ecclesia Dei', en charge du dossier des Lefebvristes, avait ainsi écrit à Mgr Bernard Fellay, supérieur de la Fraternité Saint-Pie X, posant alors 5 conditions en vue de la pleine réintégration de la communauté schismatique. Il avait particulièrement demandé aux évêques "d'éviter toute intervention publique qui ne respecte pas la personne du Saint-Père et qui serait négative pour la charité ecclésiale", mais aussi "d'éviter la prétention d'un magistère supérieur au Saint-Père et ne pas proposer la Fraternité en contraposition à l'Eglise". 

Sans que soient remis en question le Concile Vatican II (1962-1965) ou la validité de la messe célébrée selon la liturgie rénovée après le Concile, avait alors précisé le Saint-Siège, il n'était pas explicitement demandé aux évêques intégristes de reconnaître le bienfondé de toutes les décisions du dernier concile et de la messe selon le rite désormais ordinaire de l'Eglise. Rome avait alors présenté ce geste comme une proposition de "retour dans la communion". 

Le 30 juin 1988, Mgr Marcel Lefebvre, alors supérieur de la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X, avait ordonné illégalement quatre évêques à Ecône (Suisse), dont l'actuel supérieur, Mgr Bernard Fellay. Il avait au préalable reçu de nombreux avertissements, en particulier de celui qui était alors le préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, le cardinal Joseph Ratzinger.

Le lendemain, il y a un peu plus de 20 ans, un décret signé par le cardinal Barnard Gantin, alors préfet de la Congrégation pour les évêques, constatait l'excommunication latae sententiae de Mgr Lefebvre, de l'évêque co-consécrateur Mgr Antonio de Castro Mayer, et des 4 évêques ordonnés illicitement. Mgr Lefebvre et Mgr de Castro Mayer sont tous les deux décédés en 1991. Le 2 juillet 1988, Jean Paul II publiait son Motu proprio Ecclesia Dei adflicta. 

Selon nombre de théologiens, ce qui motive le pape Benoît XVI à réintégrer au plus vite la fraternité Saint-Pie X est sa connaissance de l'histoire de l'Eglise, qui lui donne une conscience aigue de la difficulté de résorber un schisme une fois que celui-ci s'est enraciné dans le temps. C'est pourtant ce à quoi s'emploie parallèlement le Vatican avec les Orthodoxes. Selon diverses sources, Catholiques romains et chrétiens Orthodoxes seraient proches d'un accord sur les implications ecclésiales de la Primauté du Pape. 

ctb/apic/imedia/ami/

(Rome

Benoît XVI lève quatre excommunications : « promouvoir l'unité dans la charité »

Le pape avait annoncé dès 205 la nécessité de « gestes concrets »

ROME, Samedi 24 janvier 2009 (ZENIT.org) - En pleine semaine de « prière » pour l'Unité des chrétiens, Benoît XVI, accomplit un « geste » fort en levant, de façon à « promouvoir l'unité dans la charité », l'excommunication qui frappait les quatre évêques consacrés par Mgr Lefebvre en 1988.

C'est un pas de plus vers l'unité visible de tous les chrétiens, dont le pape a fait une priorité de son pontificat. Les dates du décret et de sa publication sont en elles-mêmes une clef de lecture de l'événement.

Le décret de la Congrégation romaine pour les évêques, en date du 21 janvier 2008, rédigé à la demande du pape et signé par le préfet de cette Congrégation, le cardinal Giovanni Battista Re, est publié ce matin, 24 janvier 2009, par la salle de presse du Saint-Siège, en la fête de saint François de Sales. Il est accompagné d'un communiqué de ce même bureau de presse.

Le décret souligne la volonté manifestée par cette levée de la sanction de restaurer la communion : « Par cet acte, on désire consolider les relations réciproques de confiance, intensifier et stabiliser les rapports de la Fraternité Saint Pie X avec le Siège Apostolique. Ce don de paix, au terme des célébrations de Noël, veut être aussi un signe pour promouvoir l'unité dans la charité de l'Eglise universelle et arriver à supprimer le scandale de la division ».

Un geste humble et fort

Le geste est d'autant plus significatif qu'il s'adresse à une « minorité » - comme on l'a dit -. Les autres minorités chrétiennes en dialogue avec Rome s'en sentiront certainement encouragées.

Ce décret lève l'excommunication qui avait frappé, ipso facto - en termes de droit canonique, latae sententiae - les quatre évêques ordonnés par Mgr Lefebvre à Ecône, dans le Valais suisse (diocèse de Sion), le 30 juin 1988, sans mandat pontifical (canon 1382) : Mgr Bernard Fellay, suisse, Mgr Alfonso de Gallareta, espagnol, Mgr Tissier de Mallerais, français, et Mgr Richard Williamson, anglais. Mgr Marcel Lefebvre et l'évêque co-consécrateur, Mgr Antonio de Castro Mayer, se sont éteints respectivement le 25 mars et le 26 avril 1991 et l'excommunication avec eux.

La décision de Benoît XVI survient après qu'au nom de ces mêmes évêques Mgr Bernard Fellay a écrit, le 15 décembre 2008, au cardinal Darío Castrillón Hoyos, président de la Commission pontificale « Ecclesia Dei », en lui demandant la levée de la sanction.

Dans sa lettre, indique le décret, Mgr Fellay déclarait notamment : « Nous sommes toujours fermement déterminés dans notre volonté de rester catholiques et de mettre toutes nos forces au service de l'Eglise de Notre Seigneur Jésus Christ, qui est l'Eglise catholique romaine. Nous acceptons son enseignement dans un esprit filial. Nous croyons fermement à la Primauté de Pierre et à ses prérogatives, et c'est pour cela même que nous souffrons tant de l'actuelle situation. »

Certes, pour qui compte les brebis et les siècles, l'humble geste de Benoît XVI ne revêt pas la grandeur de la « Déclaration commune » historique, au coeur de Vatican II, le 7 décembre 1965, du pape Paul VI et du patriarche Athénagoras Ier exprimant leur décision d'enlever de la « mémoire » et du milieu de l'Église les sentences d'excommunication de l'année 1054.

Mais depuis, la patience oecuménique manifeste combien il est difficile de restaurer la communion lorsque la division est devenue une habitude. Et le geste, non moins fort, de Benoît XVI contribue sans aucun doute à cette « purification de la mémoire » souhaitée par Jean-Paul II à l'occasion du Grand Jubilé de l'Incarnation. Certains observateurs considèrent même que le pèlerinage de la Fraternité Saint-Pie X à Rome, les 8, 9 et 10 août 2000, et le passage de la Porte Sainte ont manifesté visiblement une authentique nostalgie de l'unité.

Et lorsque, jeudi dernier, 22 janvier, deux quotidiens italiens, « Il Giornale » et « Il Riformista » avaient annoncé que Benoît XVI avait déjà signé le décret, ils avaient déclenché des réactions immédiates dans le monde entier : la nouvelle a fait l'ouverture des journaux télévisés en France.

Travailler sans épargner ses forces

Différentes questions restent maintenant en suspens. A l'intérieur et à l'extérieur : le négationnisme de Mgr Williamson oblige à rappeler que la levée d'une excommunication n'est pas une approbation des dérives ni une absolution générale. Le dialogue doit se poursuivre. « On espère que ce pas sera suivi de la réalisation rapide de la pleine communion avec l'Eglise de toute la Fraternité de Saint Pie X, témoignant ainsi de la vraie fidélité et de la vraie reconnaissance du Magistère et de l'Autorité du Pape avec la preuve de l'unité visible », souligne le cardinal Re.

Le pape fait donc ce qu'il avait annoncé au lendemain de son élection, le 20 avril 2005, en la chapelle Sixtine : « Nourris et soutenus par l'Eucharistie, les catholiques ne peuvent que se sentir incités à tendre vers cette pleine unité que le Christ a ardemment souhaitée au Cénacle ».

Il avait insisté sur le rôle de l'évêque de Rome dans ce domaine en disant : « Le Successeur de Pierre sait qu'il doit de manière toute particulière prendre en charge cette aspiration suprême du Divin Maître. C'est à Lui, en effet, qu'a été confiée la tâche de confirmer ses frères (cf. Lc 22, 32) ».

« C'est donc pleinement conscient, au début de son ministère dans l'Eglise de Rome que Pierre a baigné de son sang, que son Successeur actuel prend comme premier engagement de travailler sans épargner ses forces à la reconstruction de l'unité pleine et visible de tous les fidèles du Christ. Telle est son ambition, tel son devoir pressant », avait affirmé d'emblée Benoît XVI.

Les bons sentiments ne suffisent pas

Et le pape annonçait des « gestes » :« Il est conscient que dans ce but, les manifestations de bons sentiments ne suffisent pas. Des gestes concrets sont nécessaires, qui pénètrent les âmes et remuent les consciences, appelant chacun à cette conversion intérieure qui est le présupposé de tout progrès sur la voie de l'œcuménisme ».

On se souvient que le Motu proprio de Jean-Paul II « Ecclesia Dei adflicta », du 2 juillet 1988, et le décret du 1er juillet 1988, « Dominus Marcellus Lefebvre » de la Congrégation romaine pour les évêques, alors présidée par le cardinal Bernardin Gantin, déclaraient en effet le schisme de Mgr Lefebvre en relation immédiate avec les ordinations sans mandat du pape Jean-Paul II.

Or, le supérieur de la Fraternité Saint-Pie X, Mgr Bernard Fellay, avait souhaité la remise en vigueur du missel d'avant le concile et la levée de l'excommunication.

Le pape, qui a rencontré personnellement Mgr Fellay le 29 août 2005, a fait progressivement les deux « gestes ». En septembre 2007, Benoît XVI a promulgué le Motu Proprio « Summorum Pontificum » « sur la liturgie romaine antérieure à la réforme de 1970 », qui était accompagné d'une lettre aux évêques. Le pape aménageait ainsi des espaces pour l'usage liturgique « extraordinaire » de l'ancien missel. Il accorde maintenant la levée de l'excommunication.

« Dans cette décision, le Saint-Père a été inspiré par le souhait que l'on arrive au plus vite à la complète réconciliation et à la pleine communion », souligne aujourd'hui la salle de presse du Saint-Siège.

La Fraternité de Saint Pie X vers la pleine communion

Benoît XVI a souffert en première personne de l'unité rompue : le cardinal Joseph Ratzinger était alors préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi et Mgr Lefebvre était revenu in extremis sur un accord déjà signé avec lui. La blessure était restée ouverte.

Le décret indique la direction des pas ultérieurs : « On espère que ce pas sera suivi de la réalisation rapide de la pleine communion avec l'Eglise de toute la Fraternité de Saint Pie X, témoignant ainsi de la vraie fidélité et de la vraie reconnaissance du Magistère et de l'Autorité du Pape avec la preuve de l'unité visible ».

Dans son message, programmatique, en la chapelle Sixtine, le 20 avril 2005 - et déjà cité parce que c'est une référence en la matière - Benoît XVI avait non seulement insisté sur le charisme de Pierre pour l'unité de l'Eglise, mais il avait aussi affirmé sa volonté de mettre en oeuvre le concile Vatican II. « Alors que je me prépare moi aussi au service qui est propre au Successeur de Pierre, je veux affirmer avec force la ferme volonté de poursuivre l'engagement de mise en oeuvre du Concile Vatican II, dans le sillage de mes Prédécesseurs et en fidèle continuité avec la tradition bimillénaire de l'Eglise ».

Actualité du concile

Benoît XVI avait souligné le 40e anniversaire de la conclusion du concile (8 décembre 1965) et son actualité : « Au fil des ans, les Documents conciliaires n'ont pas perdu leur actualité ; leurs enseignements se révèlent même particulièrement pertinents au regard des nouvelles exigences de l'Eglise et de la société actuelle mondialisée ». De quoi rassurer ceux que le retour à la communion de la Fraternité Saint-Pie X inquiète.

Car parmi les documents du concile, se trouve le décret sur l'oecuménisme « Unitatis redintegratio », en date du 21 novembre 1964, qui affirme : « Promouvoir la restauration de l'unité entre tous les chrétiens c'est l'un des buts principaux du saint Concile oecuménique Vatican II. Une seule et unique Église a été instituée par le Christ Seigneur ».

Nul doute que le nouveau geste de Benoît XVI, à la veille de la conclusion de la grande semaine annuelle de prière pour l'unité des chrétiens, s'inscrive dans cette dynamique.

Anita S. Bourdin

(Décret concernant la levée de l'excommunication des évêques de la Fraternité Pie X

ROME, Samedi 24 janvier 2009 (ZENIT.org) - Nous publions ci-dessous le texte du décret concernant la levée de l'excommunication des quatre évêques de la Fraternité Saint Pie X ordonnés sans mandat pontifical par Mgr Marcel Lefebvre en juin 1988. Le décret est signé par le cardinal Giovanni Battista Re, préfet de la Congrégation pour les évêques.

*  *  *

« Dans une lettre adressée, le 15 décembre 2008, à son Eminence le cardinal Dario Castrillon Hoyos, président de la commission pontificale Ecclesia Dei, Monseigneur Bernard Fellay, au nom des trois autres évêques consacrés le 30 juin 1988, sollicitait de nouveau la levée de l'excommunication latae sententiae déclarée officiellement par le Décret du Préfet de la Congrégation pour les évêques publié le 1er juillet 1988. Dans cette lettre, monseigneur Fellay affirme, entre autre : «  Nous sommes toujours fermement déterminés dans notre volonté de rester catholiques et de mettre toutes nos forces au service de l'Eglise de Notre Seigneur Jésus Christ, qui est l'Eglise catholique romaine. Nous acceptons son enseignement dans un esprit filial. Nous croyons fermement à la Primauté de Pierre et à ses prérogatives, et c'est pour cela même que nous souffrons tant de l'actuelle situation. »

Sa Sainteté Benoît XVI - sensible comme le serait un père au malaise spirituel manifesté par les intéressés à cause de la sanction d'excommunication, et confiant en leur volonté, exprimée dans la lettre citée auparavant, de ne ménager aucun effort pour approfondir, via des colloques nécessaires avec les autorités du Saint Siège, les questions qui restent en suspens afin de pouvoir parvenir rapidement une pleine et satisfaisante solution au problème qui s'est posé à l'origine - a décidé de reconsidérer la situation canonique des évêques Bernard Fellay, Bernard Tissier de Mallerais, Richard Williamson et Alfonso de Galarreta qui avait suivi leur consécration épiscopale.

Avec cet acte on désire consolider les relations réciproques de confiance, intensifier et stabiliser les rapports de la Fraternité Saint Pie X avec le Siège Apostolique. Ce don de paix, au terme des célébrations de Noël, veut être aussi un signe pour promouvoir l'unité dans la charité de l'Eglise universelle et arriver à supprimer le scandale de la division.

On espère que ce pas sera suivi de la réalisation rapide de la pleine communion avec l'Eglise, de toute la Fraternité de Saint Pie X, témoignant ainsi de la vraie fidélité et de la vraie reconnaissance du Magistère et de l'Autorité du Pape avec la preuve de l'unité visible.

En vertu des facultés qui m'ont été expressément accordées par le Saint Père Benoît XVI, en vertu du présent décret, je remets aux évêques Bernard Fellay, Bernard Tissier de Mallerais, Richard Williamson et Alfonso de Galarreta la levée de l'excommunication latae sententiae décrétée par cette Congrégation le 1er juillet 1988, et je déclare privé d'effet juridique, à partir de ce jour, le Décret émis à l'époque.

Rome, de la Congrégation pour les évêques, 21 janvier 2009.

Card. Giovanni Battista Re

Préfet de la Congrégation pour les évêques

© Copyright du texte original en italien : Librairie Editrice du Vatican

Traduction : Radio Vatican

(Levée de l'excommunication de quatre évêques : Communiqué du Vatican

Ils furent consacrés par Mgr Lefebvre en 1988

ROME, Samedi 24 janvier 2009 (ZENIT.org) - Nous reprenons ci-dessous le communiqué publié ce samedi par la salle de presse du Saint-Siège concernant la levée par le pape Benoît XVI de l'excommunication des quatre évêques de la Fraternité sacerdotale Saint Pie X : Mgr Bernard Fellay, Mgr Tissier de Mallerais, Mgr Richard Williamson et Mgr Alfonso de Gallareta, consacrés sans mandat pontifical par Mgr Lefebvre en 1988.

*  *  *

Le Saint-Père, à la suite d'un processus de dialogue entre le Siège Apostolique et la Fraternité Sacerdotale Saint Pie X, représentée par son Supérieur Général, S.E. Mons. Bernard Fellay, a accueilli la requête formulée à nouveau par le dit Prélat, dans une lettre du 15 décembre 2008, également au nom des trois autres Evêques de la Fraternité, S.E. Mons. Tissier de Mallerais, S.E. Mons. Richard Williamson et S.E. Mons. Alfonso de Gallareta, de lever l'excommunication qu'ils avaient encourue il y a vingt ans.

A cause, en effet, des consécrations épiscopales réalisées, en date du 30 juin 1988, par S.E. Mons. Marcel Lefebvre, sans mandat pontifical, les quatre Prélats mentionnés avaient encouru l'excommunication latae sententiae, prononcée formellement par la Congrégation pour les Evêques en date du 1er juillet 1988.

S.E. Mons. Bernard Fellay, dans la lettre citée ci-dessus, manifestait clairement au Saint Père que : « Nous sommes toujours fermement déterminés dans la volonté de rester catholiques et de mettre toutes nos forces au service de l'Eglise de Notre Seigneur Jésus-Christ, qui est l'Eglise catholique romaine. Nous acceptons ses enseignements dans un esprit filial. Nous croyons fermement au Primat de Pierre et à ses prérogatives, et c'est pour cette raison que la situation actuelle nous fait tant souffrir ».

Sa Sainteté Benoît XVI, qui a suivi depuis le début ce processus, a toujours cherché de résorber la fracture avec la Fraternité, en rencontrant même personnellement S.E. Mons. Bernard Fellay, le 29 août 2005. A cette occasion, le Souverain Pontife a manifesté la volonté de procéder par étapes et en des temps raisonnables sur ce chemin et maintenant, bénignement, avec sollicitude pastorale et miséricorde paternelle, par le Décret de la Congrégation pour les Evêques du 21 janvier 2009, lève l'excommunication qui pesait sur les dits Prélats. Le Saint Père a été inspiré dans cette décision par le souhait que l'on arrive au plus vite à la complète réconciliation et à la pleine communion.

(Du Vatican, 24 janvier 2009.

Traduction française : Radio Vatican

Les difficultés dans l'Église se règlent par la conversion des cours

Intervention du président de la conférence épiscopale française

ROME, Dimanche 25 janvier 2009 (ZENIT.org) - « Les difficultés qui traversent l'histoire de l'Église depuis 2000 ans se règlent par la conversion des coeurs et par le renouvellement de la vie de l'Esprit dans le coeur des chrétiens », déclare l'archevêque de Paris, le cardinal André Vingt-Trois, président de la conférence des évêques de France, à l'occasion de la levée des excommunications aux quatre évêques ordonnés par Mgr Lefebvre en 1988 (cf. Zenit du 24 janvier 2009).

Le site Internet du diocèse de Paris publie des extraits d'une intervention du cardinal Vingt-Trois sur Radio Notre-Dame, hier.

Acte de désobéissance formel

Le cardinal a rappelé ce qu'est une excommunication et les circonstances de celles-ci : « L'excommunication est une peine qui est prononcée par l'Eglise à la suite d'un acte grave. En l'occurrence il s'agissait de l'ordination de quatre évêques non seulement sans le consentement du Pape mais en contradiction avec un avertissement préalable du pape Jean Paul II. Celui-ci s'était en effet adressé à Mgr Lefebvre pour lui demander de ne pas faire ces ordinations. Il s'agissait donc de la part de Mgr Lefebvre et des évêques qui avaient reçu cette ordination, d'un acte de désobéissance formel et particulièrement grave à l'égard du Pape. »

Pourquoi la lever, vingt ans après ? « Le pape a la possibilité, s'il le souhaite, de le faire. S'il a décidé de le faire aujourd'hui, c'est qu'il a des éléments suffisamment positifs qui le justifient », répond l'archevêque de Paris.

Un geste pour l'unité

Pour ce qui est de l'accueil de cette nouvelle, il confie : « Chaque fois que l'Église peut suspendre une peine, je m'en réjouis. C'est une opportunité, une porte ouverte, pour permettre à des chrétiens de retrouver la plénitude de la communion avec l'Église. A condition qu'ils le souhaitent ou qu'ils l'acceptent. C'est un geste de miséricorde et un geste d'ouverture pour fortifier l'unité de l'Église. »

En revanche, insiste le président de la conférence des évêques de France, la levée des excommunications ne signifie pas qu'il soit possible d'être catholique en faisant un « tri » dans l'enseignement de l'Église, dans la doctrine et la Tradition de l'Église.

« Des gens qui, pour la plupart, se présentent sincèrement comme des défenseurs de la Tradition, se donnent le pouvoir magistériel de distinguer la bonne Tradition de la mauvaise Tradition. Mais un tel acte de discernement ne peut être qu'un acte de l'Église et pas celui d'un groupe particulier dans l'Église », fait observer le cardinal Vingt-Trois.

L'exemple des catholiques de Chine

Pour l'avenir, le cardinal Vingt-Trois reconnaît qu'il est difficile de savoir comment les choses vont changer concrètement : « La levée d'excommunication est un acte juridique - a-t-il dit. Je ne peux pas savoir d'avance comment les manières de réagir et de se comporter des personnes vont suivre l'acte juridique. Les difficultés qui traversent l'histoire de l'Église depuis 2000 ans se règlent par la conversion des coeurs et par le renouvellement de la vie de l'Esprit dans le coeur des chrétiens. »

Et l'archevêque de Paris a conclu : « Le ministère de Benoît XVI ne se réduit pas à s'occuper de la Fraternité Saint-Pie-X. Certes dans ce domaine particulier le Pape exerce son ministère de communion, comme il l'a fait par exemple par la lettre qu'il a envoyée aux catholiques chinois l'année dernière, avec l'intention de les aider à retrouver une pleine unité. »

(DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE – Bruxelles- 26 janvier 2009 
La levée de l'excommunication des 4 évêques de la Fraternité Saint-Pie X par le Vatican a suscité de nombreuses réactions parmi le peuple de Dieu. L'abbé Eric de Beukelaer, porte-parole des évêques et L'abbé Alphonse Borras, Vicaire général de Liège et professeur de Droit canon à l'UCL donnent leur commentaire sur ce retour à la communion voulu par Benoît XVI


L'abbé Eric de Beukelaer, porte-parole des Evêques : 

Le Vatican a déclaré que « par cet acte, il désire consolider les relations réciproques de confiance et intensifier et donner de la stabilité aux rapports avec la Fraternité Saint Pie-X. » Tout ce qui contribue a l'unité des chrétiens est, de fait, une bonne chose, que cela concerne les protestants, les anglicans, les orientaux non-chalcédoniens, les orthodoxes ou les traditionalistes. Mais - comme le rappela souvent Benoît XVI -  l'unité ne se fait jamais au détriment de la vérité. Par ce geste de conciliation, il n'est donc pas question pour le Vatican de remettre en cause le concile Vatican II et ses enseignements. C'est ce que le Vatican précise: « Nous espérons que ce pas sera suivi d'un retour à la pleine communion avec l'Eglise de toute la Fraternité Saint PieX, rendant ainsi témoignage d'une vrai fidélité et d'une authentique reconnaissance du Magistère et de l'autorité du Pape par la preuve de l'unité visible. » Par une lettre du 15 décembre de la Fraternité avait quant à lui déclaré à propos du Pape : "Nous acceptons son enseignement filialement".

Il ne s'agit pas de mélanger cette question avec les éventuelles déclarations d'un évêque traditionaliste niant la réalité de la Shoah. On ne peut que déplorer cela. La Shoah reste le symbole même de la folie meurtrière d'un régime inhumain porté par l'obsession d'éradiquer le peuple juif. Toute personne qui en minimise la portée se comporte en idéologue plus qu'en historien. Il blesse, ce faisant, notre devoir de mémoire. Cela est évidemment inacceptable... et peu intelligent.


L'abbé Alphonse Borras, Vicaire général de Liège et professeur de Droit canon à 
l'UCL: 

C'est très beau que cela ait lieu au terme de la semaine de prière pour l'Unité des chrétiens, c'est une parabole vivante, un geste fort, un acte indéniable de la volonté de Benoît XVI de rechercher avec tous les chrétiens séparés du Siège de Rome la voie de l'unité. Nous ne pouvons tous que nous en réjouir. Et chacun à notre place, en tirer les leçons qui s'imposent...! On ne peut nier que le Pape veuille vraiment sur base du repentir des intéressés qui "ont mis fin à leur 'contumace', c'est-à-dire leur volonté obstinée d'enfreindre résolument la loi, (cfr canon 1358 § 1 du Code de droit canonique) offrir à TOUTE la fraternité St PieX la possibilité de revenir à la pleine communion avec le Siège romain.
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DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - France

La décision de Benoît XVI de lever les excommunications pesant sur les quatre évêques traditionalistes ordonnés par Mgr Lefebvre est, selon le cardinal Ricard, "le début d'un processus de dialogue" et d'un "chemin (...) sans doute long". Le cardinal Vingt-Trois affirme pour sa part qu'il n'est pas possible d'être catholique et d'effectuer un tri dans la doctrine et la Tradition de l'Eglise.

Dans une déclaration communiquée à l'agence I.MEDIA le 24 janvier, le cardinal Ricard, archevêque de Bordeaux et membre de la Commission pontificale 'Ecclesia Dei' en charge des traditionalistes, met également en garde contre les difficultés à venir, de type doctrinal, mais aussi culturel ou politique. "La levée de l'excommunication n'est pas une fin mais le début d'un processus de dialogue", affirme ainsi le prélat français, pour qui ce geste "ne règle pas deux questions fondamentales: la structure juridique de la Fraternité Saint-Pie X dans l'Eglise et un accord sur les questions dogmatiques et ecclésiologiques". 

La décision de Rome "ouvre un chemin à parcourir ensemble", estime le cardinal français pour qui "ce chemin sera sans doute long". Pour autant, confie-t-il, "on peut pourtant penser que la dynamique suscitée par la levée des excommunications devrait aider à la mise en route de ce dialogue voulu par le pape".

Propos inacceptables de Mgr Williamson

Si le cardinal Ricard note que la question "fondamentale" du texte du Concile Vatican II "comme document magistériel de première importance" devra être posée, il juge que "toutes les difficultés ne seront pas forcément de type doctrinal". Ainsi, "d'autres, de type culturel et politique, peuvent aussi émerger". Il dénonce alors "les derniers propos, inacceptables, de Mgr Williamson (un des quatre évêques, ndlr), niant le drame de l'extermination des juifs".

"Benoît XVI, explique aussi l'archevêque de Bordeaux, a voulu aller jusqu'au bout de ce qu'il pouvait faire comme main tendue, comme invitation à une réconciliation". Selon le cardinal Ricard, "le pape, théologien et historien de la théologie, sait le drame que représente un schisme dans l'Eglise". A ses yeux, l'ancien préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, très "investi" dans cette affaire en 1988, demeure "marqué par l'échec de sa mission" d'empêcher Mgr Lefebvre "de commettre l'acte irrémédiable des sacres épiscopaux". 

Pas de tri dans la doctrine et la Tradition de l'Eglise

Dans une déclaration exprimée sur Radio Notre-Dame avant la publication officielle du décret, le cardinal André Vingt-Trois, archevêque de Paris et président de la Conférence des évêques de France, a estimé que si cette excommunication est levée, c'est d'abord parce que "le pape a la possibilité, s'il le souhaite, de le faire. S'il a décidé de le faire aujourd'hui, c'est qu'il a des éléments suffisamment positifs qui le justifient."

L'archevêque de Paris interprète cette mesure comme "un geste de miséricorde et un geste d'ouverture pour fortifier l'unité de l'Eglise." En revanche, selon lui, la levée des excommunications ne signifie pas qu'il soit possible d'être catholique en faisant un tri dans l'enseignement de l'Eglise, dans la doctrine et la Tradition de l'Eglise. "Des gens qui, pour la plupart, se présentent sincèrement comme des défenseurs de la Tradition, se donnent le pouvoir magistériel de distinguer la bonne Tradition de la mauvaise Tradition. Mais un tel acte de discernement ne peut être qu'un acte de l'Eglise et pas celui d'un groupe particulier dans l'Eglise." 

L'exemple des catholiques de Chine

Pour l'avenir, le cardinal Vingt-Trois reconnaît qu'il est difficile de savoir comment les choses vont changer concrètement : « La levée d'excommunication est un acte juridique - a-t-il dit. Je ne peux pas savoir d'avance comment les manières de réagir et de se comporter des personnes vont suivre l'acte juridique. Les difficultés qui traversent l'histoire de l'Église depuis 2000 ans se règlent par la conversion des coeurs et par le renouvellement de la vie de l'Esprit dans le coeur des chrétiens. »

Et l'archevêque de Paris de conclure : « Le ministère de Benoît XVI ne se réduit pas à s'occuper de la Fraternité Saint-Pie-X. Certes dans ce domaine particulier le Pape exerce son ministère de communion, comme il l'a fait par exemple par la lettre qu'il a envoyée aux catholiques chinois l'année dernière, avec l'intention de les aider à retrouver une pleine unité. »
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Dans un décret rendu public le 24 janvier et signé trois jours plus tôt, à la demande de Benoît XVI, la Congrégation pour les évêques a levé l'excommunication des quatre évêques dont l'ordination par Mgr Marcel Lefebvre, en juin 1988, était à l'origine de la séparation entre Rome et la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X regroupant les fidèles traditionalistes. Ce geste a été immédiatement qualifié de "bienfait pour toute l'Eglise" par le supérieur de la Fraternité Saint Pie X, Mgr Bernard Fellay.

C'est par un décret signé le 21 janvier "sur la base des pouvoirs expressément concédés par Benoît XVI" que le cardinal Giovanni Battista Re, préfet de la Congrégation pour les évêques, a ainsi relevé la peine d'excommunication pesant depuis le 1er juillet 1988, au lendemain de leur ordination illicite, sur le Suisse Bernard Fellay, le Français Bernard Tissier de Mallerais, l'Anglais Richard Williamson et l'Espagnol Alfonso de Galarreta. 

Présenté comme "un signe pour promouvoir l'unité dans l'amour de l'Eglise universelle", le décret entend faire disparaître "le scandale de la division". Par ce geste, a précisé le Saint-Siège, "Benoît XVI (...) souhaite que l'on parvienne au plus vite à une réconciliation complète et à la pleine communion".

Le décret cite en outre une lettre du supérieur de la Fraternité, Mgr Fellay, datant du 15 décembre 2008, dans laquelle l'ensemble des évêques se disent "fermement déterminés dans le souhait de demeurer catholiques et de mettre toutes leurs forces au service de l'Eglise". "Nous acceptons ses enseignements", affirme encore Mgr Fellay dans cette lettre, et "nous croyons fermement à la primauté de Pierre et à ses prérogatives".

Une "bonne nouvelle"

Rencontrant la presse après la publication du décret, le 'porte-parole' du Saint-Siège, le Père Federico Lombardi, a salué comme "une bonne nouvelle" la levée des excommunications, affirmant y voir "un pas très important vers la reconstitution de la pleine communion de l'Eglise". Le directeur du Bureau de presse du Saint-Siège a aussi rappelé combien le cardinal Joseph Ratzinger, devenu Benoît XVI, avait été "très engagé" pour éviter ces excommunications, au printemps 1988, alors qu'il était à la tête de la Congrégation pour la doctrine de la foi.

Alors que, le 25 janvier 2009, l'Eglise fête le 50e anniversaire de l'annonce par Jean XXIII du Concile Vatican II, le Père Lombardi a jugé qu'il était "beau", avec ce geste, "que le Concile ne soit plus considéré comme un élément de division". "Dans ce sens, c'est une bonne nouvelle", a insisté le 'porte-parole' du Vatican. Le Père Lombardi a en outre expliqué que le statut de cette fraternité devait encore être défini, notant aussi que les prêtres de la Fraternité Saint-Pie X n'étaient pas excommuniés mais "en suspens". 

Enfin, plus particulièrement interrogé sur la figure de l'un des quatre évêques, Mgr Richard Williamson, qui a récemment nié l'existence des chambres à gaz dans une interview accordée à la télévision suédoise, le Père Lombardi a jugé les déclarations de l'évêque "totalement étrangères" à la levée de son excommunication. Il a d'ailleurs jugé "très critiquables" les propos du prélat britannique.

Restaurer l'Eglise

Dans un communiqué immédiatement publié après l'annonce de la levée des excommunications, Mgr Bernard Fellay, supérieur de la Fraternité Saint-Pie X a fait part de sa "gratitude filiale" à l'égard du pape "pour cet acte qui, au delà de la Fraternité Sacerdotale Saint-Pie X, sera un bienfait pour toute l'Eglise."Notre fraternité, écrit Mgr Fellay, souhaite pouvoir aider toujours plus le pape à porter remède à la crise sans précédent qui secoue actuellement le monde catholique". Par ailleurs, dans une lettre à ses fidèles, il a ainsi souhaité "parvenir à une restauration solide de l'Eglise". 

Un long processus

Benoît XVI avait reçu en audience au Vatican le supérieur de la Fraternité Saint-Pie X, Mgr Bernard Fellay, dès les premiers mois de son pontificat, le 29 août 2005. La levée des excommunications intervient également après la publication par le pape, en juillet 2007, du Motu Proprio Summorum Pontificum libéralisant l'usage de la messe tridentine. En juin 2008, le Vatican avait ensuite tendu la main aux membres de la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X en leur proposant de revenir dans le giron de l'Eglise.

Le cardinal Dario Castrillon Hoyos, président de la Commission 'Ecclesia Dei', en charge du dossier des Lefebvristes, avait ainsi écrit à Mgr Fellay, posant alors 5 conditions en vue de la pleine réintégration de la communauté schismatique. Il avait particulièrement demandé aux évêques "d'éviter toute intervention publique qui ne respecte pas la personne du Saint-Père et qui serait négative pour la charité ecclésiale", mais aussi "d'éviter la prétention d'un magistère supérieur au Saint-Père et ne pas proposer la Fraternité en contraposition à l'Eglise". 

Sans que soient remis en question le Concile Vatican II (1962-1965) ou la validité de la messe célébrée selon la liturgie rénovée après le Concile, avait alors précisé le Saint-Siège, il n'était pas explicitement demandé aux évêques traditionalistes de reconnaître le dernier concile et la validité de la messe selon le rite désormais ordinaire de l'Eglise. Rome avait alors présenté ce geste comme une proposition de "retour dans la communion".        Ctb/apic/imedia/ami/bb
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Réactions en Allemagne et en Suisse autour de la levée d'excommunication 
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DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Suisse - Allemagne
Après la réaction des évêques français, les évêques suisses ont réagi le 27 janvier dans une déclaration à la levée d'excommunication des évêques de la Fraternité sacerdotale Saint Pie X par le pape Benoît XVI. Les évêques catholiques allemands enjoignent les quatre évêques traditionalistes de "reconnaître de manière claire et crédible" le Concile Vatican II.

L'évêque de Bâle rappelle qu'à travers un décret signé par le préfet de la Congrégation pour les évêques, le cardinal Giovanni Battista Re, le pape Benoît XVI a levé le 21 janvier la peine d'excommunication contre les quatre évêques de la Fraternité sacerdotale Saint Pie X. "Ce décret est l'expression de la volonté du pape de résorber le schisme avec une communauté qui compte dans le monde quelques centaines de milliers de fidèles et 493 prêtres. On a cependant accordé peu d'attention au fait que ces quatre évêques demeurent suspendus (suspens a divinis). Il ne leur est donc pas permis légalement d'exercer leur ministère épiscopal".

"Diverses réactions ont manifesté une grande préoccupation face à cette démarche du pape qui tend la main pour la réconciliation", reconnaît le président de la CES. "Il faut ici éviter les malentendus: d'après le droit de l'Eglise, la levée de l'excommunication n'est pas la réconciliation ou la réhabilitation, mais l'ouverture de la voie vers la réconciliation. Cet acte n'est donc pas un aboutissement, mais bien le point de départ pour un dialogue nécessaire sur les questions disputées. Au regard des profondes divergences, ce chemin pourra être long". 

Au sujet des propos négationnistes tenus par Mgr Williamson, Mgr Koch déclare "L'Eglise catholique ne peut en aucun cas accepter cette négation de l'holocauste. Le porte-parole du Saint-Siège a pris position lors de la publication du décret sur ces propos absurdes et les a qualifiés de 'totalement inacceptables'. Nous, évêques suisses, faisons nôtre cette condamnation et prions les membres des communautés juives de Suisse d'excuser les irritations survenues ces derniers jours", écrit le président de la CES.  "Ceux qui connaissent Benoît XVI et son attitude positive envers le judaïsme savent qu'il ne peut pas tolérer les déraillements indéfendables de Mgr Williamson". 

L'acceptation du Concile Vatican II n'est pas négociable

Les évêques suisses ont en outre pris connaissance du fait que dans une interview Mgr Bernard Fellay, supérieur général de la Fraternité Saint Pie X, a pris ses distances avec les déclarations de Mgr Williamson. Et Mgr Koch de conclure que "par le passé cependant, les quatre évêques ont maintes fois déclaré, qu'eux-mêmes et la Fraternité, n'acceptaient pas la déclaration du Concile Vatican II 'Nostra Aetate' sur les relations avec le judaïsme et les religions non-chrétiennes. Nous, évêques suisses, attendons qu'au cours des discussions préalables au rétablissement de la communion et à la levée des suspensions, les quatre évêques de la Fraternité déclarent de manière crédible qu'ils acceptent le Concile Vatican II et en particulier la déclaration 'Nostra Aetate' et qu'ils adoptent une attitude positive envers le judaïsme".  

En Allemagne les évêques attendent la reconnaissance du Concile

En réponse à la "très grande bienveillance du pape", les évêques allemands attendent maintenant une déclaration claire des quatre évêques de la Fraternité Saint-Pie X, en particulier en ce qui concerne le document "Nostra aetate", a déclaré le président de la sous-commission pour les relations avec le judaïsme, l'évêque d'Aachen, Mgr Heinrich Mussinghoff, le 26 janvier à Bonn. Le document "Nostra aetate" est celui dans lequel l'Eglise a entre autre revu son rapport au judaïsme et a rejeté clairement l'antisémitisme.  

Mgr Mussinghoff a critiqué "de manière cinglante" la négation de l'holocauste par l'évêque traditionaliste britannique Richard Williamson. 

Le décret sur la levée de l'excommunication parle de "questions encore en suspens", dont la résolution dépend des discussions entre le Vatican et la Fraternité Pie X.  Selon l'évêque d'Aachen, le décret est "l'expression de la volonté du pape de mettre fin à un schisme." Le pape cherche, par cette démarche, à entamer un dialogue avec ce mouvement. Mgr Reinhard Marx, archevêque de Munich, a mis en garde contre le fait que les propos "inacceptables" de l'évêque Williamson soient mis en lien direct avec la levée de l'excommunication des évêques de la Fraternité Saint-Pie X. Les évêques catholiques allemands soutiennent le pape dans ses efforts pour surmonter le scandale d'une division au sein de l'Eglise. 
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Le cardinal Angelo Bagnasco, dans un discours prononcé le 26 janvier 2009 en fin d'après-midi à l'occasion du Conseil permanent de la Conférence des évêques d'Italie, est revenu entre autres sur les relations entre chrétiens et juifs dans la péninsule et au Vatican. 

Le président de la Conférence épiscopale italienne a ainsi regretté les "réserves" de la part de certains représentants de l'assemblée des rabbins d'Italie qui ont récemment boycotté la traditionnelle journée nationale de dialogue entre juifs et chrétiens. "Si nous espérons d'un côté que ces difficultés vont bientôt se résoudre, nous ne pouvons absolument pas apprécier les paroles injustes prononcées à propos de l'action de Benoît XVI", a précisé le haut prélat en référence aux propos de certains leaders juifs. Le cardinal Bagnasco est ensuite revenu sur la levée par Benoît XVI de l'excommunication des évêques traditionalistes ordonnés par Mgr Lefebvre en 1988, le 24 janvier, qu'il a qualifiée d'"acte de miséricorde" avant d'exprimer "sa peine pour les déclarations infondées" de Mgr Williamson sur la Shoah, "des déclarations d'ailleurs publiées il y a quelques mois et reprises aujourd'hui de façon instrumentalisée". 
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Dans la soirée du 27 janvier, Mgr Fellay Supérieur de la Fraternité Saint Pie X, a demandé pardon au pape et "à tous les hommes de bonne volonté" pour "les conséquences dramatiques" de la négation de l'existence des chambres à gaz par Mgr Richard Williamson. « Les affirmations de Mgr Williamson ne reflètent en aucun cas la position de notre société », a déclaré Mgr Bernard Fellay, en réponse au scandale suscité par les propos négationnistes de l'évêque britannique.

Le Vatican a publié hier soir une déclaration de Mgr Bernard Fellay, supérieur de la Fraternité Saint-Pie X, l'un des quatre évêques traditionalistes concerné par la levée de l'excommunication à la fin de la semaine dernière par un décret de la Congrégation pour les Evêques. Sa déclaration intervient juste après un tollé mondial causé par l'évêque Richard Williamson un autre évêque de la Fraternité Saint-Pie X, qui avait prétendu de manière désinvolte lors d'une interview télévisée que les chambres à gaz des nazi étaient une affabulation et qu'il y avait tout au plus 20 à 30 000 juifs qui avaient péri dans les camps de concentration.

Dans sa déclaration au Vatican, Mgr Fellay a indiqué avoir "eu connaissance" de l'interview accordée à la télévision suédoise par son confrère, Mgr Richard Williamson, et dans laquelle il "s'exprime sur des questions historiques, en particulier sur la question du génocide juif par les nazi ". "Nous demandons pardon au souverain pontife, et à tous les hommes de bonne volonté, pour les conséquences dramatiques d'un tel acte", écrit Mgr Fellay après les propos négationnistes de l'évêque britannique. Il reconnaît "l'inopportunité de ces propos", il constate aussi "avec tristesse qu'ils atteignent directement sa Fraternité dans le but de discréditer sa mission".

Il est évident "qu'un évêque catholique ne peut parler avec une autorité ecclésiastique que sur des questions concernant la foi et la morale", écrit le supérieur de la Fraternité Saint-Pie X pour qui "les affirmations de Mgr Williamson ne reflètent en aucun cas la position de sa société". Mgr Fellay précise alors avoir "interdit" à son confrère, "jusqu'à nouvel ordre, toute prise de position publique sur des questions politiques ou historiques".

Mgr Fellay a aussi indiqué dans son communiqué que la "mission" de sa Fraternité était "la propagation et la restauration de la doctrine catholique authentique, exposée dans les dogmes de la foi". Il s'est alors engagé à continuer de "prêcher la doctrine catholique"

Plus sur l'excommunication et l'interview de Mgr Williamson : Ecouter (rubrique actualité)
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« La décision romaine n'est pas une absolution donnée à l'un des quatre évêques schismatiques pour son antisémitisme », fait observer le P. Michel Remaud, directeur de l'Institut chrétien d'Etudes juives et de littérature hébraïque, à Jérusalem, dans les colonnes de « Un écho d'Israël », lundi 26 janvier : ces « quelques brèves réflexions » intitulées « A propos d'une décision romaine », « ne prétendent évidemment pas épuiser le sujet », avertit l'auteur.

« Une fois de plus, fait-il observer, l'opinion a réagi au quart de tour à des dépêches d'agences. Dans notre société où le virtuel tend à remplacer le réel, l'événement n'est pas ce qui se passe, mais ce qu'on en dit ». Il déplore que « beaucoup » aient « compris ainsi la décision romaine : le pape ouvre les bras aux négationnistes ». 

« Il faut donc rappeler que la décision de levée d'excommunication ne se réduit pas au cas Williamson, et que la décision romaine n'est pas une absolution donnée à l'un des quatre évêques schismatiques pour son antisémitisme. Il n'est pas non plus question de « réhabilitation », comme on a pu le lire ici ou là. Réhabiliter signifie : « Rendre (à un condamné) ses droits perdus et l'estime publique, en reconnaissant son innocence. » (Petit Robert). Pour que l'usage du mot de réhabilitation soit ici approprié, il faudrait admettre que l'excommunication aurait été en quelque sorte une erreur judiciaire et que le pape actuel désavouerait son prédécesseur, ce qui est d'autant moins le cas que le Cardinal Ratzinger avait été étroitement associé à la décision de Jean-Paul II ». 

Il fait observer également que « cette levée d'excommunication n'est qu'une première étape d'un processus dont l'issue n'est pas certaine ». 

Et pour ce qui est de la relation de l'Eglise au peuple de la première alliance, il ajoute : « la question de fond soulevée par toute cette polémique est : la relation à Israël fait-elle partie des éléments non négociables de la vie de l'Église ? »

Il s'interroge : « Quarante ans après le dernier concile, on ferait peu de cas de Nostra Ætate ? (..) Faut-il excommunier tous les bons catholiques qui n'ont pas lu cette déclaration conciliaire, et tous ceux qui n'aiment pas les Juifs ? »

« Il convient de rendre justice à Benoît XVI, qui est certainement l'un de ceux qui, dans l'Église, sont le plus conscients de l'importance de cette question. Mais il reste à faire un immense travail d'éducation qui ne fait que commencer - une décision romaine ne suffit pas à changer les mentalités - et qui, même sans faire la part des inévitables oppositions, prendra des décennies plutôt que des années », conclut le P. Remaud.
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A l'occasion de la journée de la mémoire de l'Holocauste, mais aussi 4 jours après la levée du décret d'excommunication concernant entre autres Mgr Richard Williamson, qui avait nié l'existence des chambres à gaz, Radio Vatican a rappelé le 27 janvier 2009 que Benoît XVI avait condamné la Shoah "par des mots durs".

Dans une longue intervention sur la Shoah, Radio Vatican a ainsi rappelé qu'"à plusieurs reprises, Benoît XVI avait condamné la fureur nazie contre le peuple juif par des mots durs et sans équivoque".

Radio Vatican a particulièrement évoqué "les visites historiques dans le camp d'extermination d'Auschwitz et à la synagogue de Cologne (Allemagne), où "le pape avait utilisé des mots sans équivoque, qui ne laissent aucune place aux opinions absurdes mais aussi historiquement et moralement inacceptables niant la tragédie de la Shoah".

Il a enfin été précisé que les images et les mots du pape sur l'Holocauste à Cologne et à Auschwitz étaient disponibles sur la chaîne que le Vatican a récemment lancée sur YouTube.

Suite à la levée de l'excommunication de quatre évêques de la Fraternité Saint Pie X, dont Mgr Williamson, l'Eglise a manifesté à plusieurs reprises sa condamnation des propos du prélat anglais. Le cardinal Christoph Schoenborn, président de la Conférence des évêques d'Autriche, a ainsi affirmé le 27 janvier qu'"il est honteux et effrayant qu'il y ait encore des voix qui nient ouvertement la Shoah et contestent le droit à l'existence au peuple juif".

La veille, son homologue italien, le cardinal Angelo Bagnasco, avait déjà dénoncé les "déclarations infondées" de l'échevêque anglais.  

Ctb/apic/imedia/cp/js

(Rome

La Shoah, « avertissement contre l'oubli et la négation »

Intervention de Benoît XVI à la Une de L'OR

ROME, Mercredi 28 janvier 2009 (ZENIT.org) - « La Shoah, avertissement contre l'oubli et la négation », titre à la Une du 29 janvier L'Osservatore Romano dans son édition quotidienne en italien, à propos de l'intervention de Benoît XVI, à la fin de l'audience générale de ce mercredi, à l'occasion de la « Journée de la Mémoire ».

« Pour sa part, Radio Vatican en italien titre ce mercredi : que personne ne nie la tragédie de la Shoah ».

« Benoît XVI exprime aux juifs pleine et indiscutable solidarité », insiste L'OR en surtitre. Et d'expliquer : « La Mémoire de la Shoah doit être pour tous un 'avertissement contre l'oubli, contre la négation, ou le réductionnisme' - a répété Benoît à l'audience générale du mercredi 28 janvier -, invitant en même temps les quatre évêques dont l'excommunication a été révoquée à témoigner une 'vraie fidélité' au pape et au Concile Vatican II. Le pontife s'est également félicité de l'élection du nouveau patriarche de Moscou et de toutes les Russies ».

Notons le choix éditorial de L'Osservatore Romano de faire la Une sur la Shoah et non pas sur l'élection de Kirill Ier, premier thème abordé par le pape à l'issue de l'audience, ou la levée de l'excommunication, deuxième sujet d'une communication spéciale.

Le pape a en effet annoncé « trois communications », à l'issue de sa catéchèse sur les épîtres de saint Paul. Il a cité l'élection du patriarche Kirill Ier, survenue hier, et les progrès du dialogue oecuménique, puis la levée de l'excommunication, dans la ligne de la recherche de l'unité des chrétiens, pour terminer sur la Shoah.

« En ces jours où nous rappelons la Shoah, me reviennent en mémoire les images recueillies lors de mes visites répétées à Auschwitz, un des camps dans lesquels s'est consommé l'atroce massacre de millions de juifs, victimes innocentes d'une haine raciale et religieuse aveugle », a déclaré le pape.

Il a ajouté cette expression de sa solidarité « indiscutable » : « Tout en renouvelant avec affection l'expression de ma solidarité entière et indiscutable avec nos Frères destinataires de la première Alliance, je souhaite que la mémoire de la Shoah induise l'humanité à réfléchir sur l'imprévisible puissance du mal lorsqu'il conquiert le coeur de l'homme ».

« Que la Shoah soit pour tous, a exhorté le pape, un avertissement contre l'oubli, contre la négation, ou contre le réductionnisme, parce que la violence perpétrée contre un seul être humain est une violence contre tous. Aucun homme n'est une île, a écrit un poète célèbre* ».

« Que la Shoah, a insisté Benoît XVI, enseigne aux générations anciennes et nouvelles que seul le chemin fatigant de l'écoute et du dialogue, de l'amour et du pardon, conduit les peuples, les cultures et les religions du monde au but tant désiré de la fraternité et de la paix dans la vérité. Que jamais plus la violence n'humilie la dignité de l'homme ! »

Déjà hier, L'Osservatore Romano (édition du 28 janvier, cf. Zenit du 27 janvier 2009), avait évoqué la prise de position du président italien, Giorgio Napolitano, à propos d'Israël.

*Le pape citait implicitement John Donne (né en 1572 à Londres - mort le 31 mars 1631), poète et prédicateur anglais du règne de Jacques Ier et sa « Méditation XVII », sur la maladie et la mort, sous le titre : « Pour qui sonne le glas ».

Anita S. Bourdin

(La levée de l'excommunication, en vue d'une « pleine communion »

Benoît XVI explique la réponse qu'il attend des quatre évêques

ROME, Mercredi 28 janvier 2009 (ZENIT.org) - Benoît XVI souhaite que la levée de l'excommunication qui frappait encore quatre des six évêques excommuniés en 1988 à la suite de leur désobéissance à Jean-Paul II, les conduise à manifester leur « vraie fidélité » et leur « vraie reconnaissance » à la fois « du magistère et de l'autorité du pape et du concile Vatican II ». Il souhaite qu'ils accomplissent maintenant les pas qu'il leur reste à faire pour la « pleine communion ».

Pour la première fois depuis la publication, samedi dernier, 24 janvier, du décret de la congrégation romaine pour les évêques levant l'excommunication, le pape Benoît XVI a pris la parole publiquement à ce sujet. Il l'a fait à partir d'une réflexion sur l'unité de l'Eglise, dans sa seconde communication, au terme de l'audience générale du mercredi.

Le pape s'est tout d'abord référé à l'homélie qu'il a prononcée lors de l'inauguration solennelle de son pontificat, le jeudi 24 avril 2005. « Je disais, a rappelé le pape, que c'est la tâche 'explicite' du pasteur que 'l'appel à l'unité', et en commentant les paroles évangéliques relatives à la pêche miraculeuse j'ai dit : 'Et, malgré cette quantité de poissons, le filet ne s'est pas déchiré' et je poursuivais après ces paroles évangéliques : 'Hélas, Seigneur bien-aimé, aujourd'hui le filet s'est déchiré, aurions-nous envie de dire avec tristesse !' Et j'ai continué : 'Mais non - nous ne devons pas être tristes ! Réjouissons-nous de ta promesse, qui ne déçoit pas, et faisons tout ce qui est possible pour parcourir la route vers l'unité que tu as promise. Faisons mémoire d'elle comme des mendiants dans notre prière au Seigneur : oui Seigneur, souviens-toi de ce que tu as promis. Fais que nous ne soyons qu'un seul Pasteur et qu'un seul troupeau ! Ne permets pas que ton filet se

déchire et aide-nous à être des serviteurs de l'unité !' »

C'est seulement après cette prémisse que le pape a mentionné la levée de la sanction en l'insérant dans cette perspective de recherche de l'unité perdue : « C'est justement pour accomplir ce service de l'unité, qui qualifie de façon spécifique mon ministère de Successeur de Pierre, que j'ai décidé il y a quelques jours, d'accorder la rémission de l'excommunication  qu'avaient encourue les quatre évêques ordonnés en 1988 par Mgr Lefebvre sans mandat pontifical ».

Benoît XVI s'est expliqué sur la raison de ce geste en disant : « J'ai accompli ce geste de miséricorde paternelle parce que ces prélats ont manifesté à plusieurs reprises leur vive souffrance du fait de la situation dans laquelle il s'étaient retrouvés ».

Il a aussi exprimé les fruits qu'il en attend : « Je souhaite que mon geste soit suivi d'un engagement diligent de leur part à accomplir les pas ultérieurs nécessaires pour réaliser la pleine communion avec l'Eglise, en témoignant ainsi une vraie fidélité et une vraie reconnaissance du magistère et de l'autorité du pape et du concile Vatican II ». 

Anita S. Bourdin

(Les paroles du pape devraient « promouvoir le dialogue avec le judaïsme »

Déclaration du P. Lombardi

ROME, Mercredi 28 janvier 2009 (ZENIT.org) - Le porte-parole du Saint-Siège, le P. Federico Lombardi, espère que les paroles du pape sur la Shoah aideront à « promouvoir avec fruit et sérénité le dialogue avec le judaïsme ».

Le directeur de la salle de presse du saint-Siège, du Centre de télévision du Vatican et de Radio Vatican, est intervenu au micro de celle-ci à propos de la communication du pape sur la Shoah à la fin de l'audience générale du mercredi.

Les paroles prononcées aujourd'hui par Benoît XVI devraient être « plus que suffisantes » pour manifester sa pensée sur la tragédie de l'Holocauste juif et pour permettre au dialogue entre catholicisme et judaïsme de continuer avec « sérénité », a déclaré le P. Lombardi.

Dans la même foulée, le pape a redit les raisons qui ont conduit à révoquer l'excommunication des 4 évêques ordonnés en 1988 par Mgr Lefebvre, souligne le P. Lombardi, alors que le responsable de la Fraternité Saint-Pie X a lui-même pris ses distances, hier, dans un communiqué par rapport aux propos négationnistes de l'un de ses confrères.

Radio Vatican souligne ce nouveau geste de « détente » souhaité par le Rabbinat d'Israël, celui du pape et des évêques lefebvristes.

Les paroles du pape sur la Shoah qui ont résonné dans la salle Paul VI , exprimées déjà « en différentes occasions » par le passé « devraient être plus que suffisantes pour répondre aux attentes de qui exprime des doutes sur la position du pape et de l'Eglise catholique à ce sujet », a déclaré le P. Lombardi.

Et tandis que la presse internationale se faisait l'écho de « révélations » du Jérusalem Post sur la rupture du Grand Rabbinat d'Israël avec l'Eglise catholique, le P. Lombardi a conclu par le souhait qu'à « la lumière » des déclarations de Benoît XVI, « les difficultés présentées par le Rabbinat d'Israël puissent faire l'objet de réflexions ultérieures plus approfondies, en dialogue avec la Commission pour les relations avec le Judaïsme du conseil pontifical pour la promotion de l'Unité des chrétiens, de façon à ce que le dialogue de l'Eglise catholique avec le judaïsme puisse se poursuivre avec fruit et sérénité ».

Radio Vatican souligne également que « la Fraternité Saint Pie X, qui réunit les Lefebvristes s'est « nettement dissociée des positions de l'un des leurs, Mgr Williamson, qui, dans une interview, avait nié la vérité historique du génocide des juifs perpétré par le nazisme » (cf. Zenit du 27 janvier 2009).

(Questions-réponses sur l'excommunication

Proposées par les évêques d'Angleterre et du Pays de Galles 
ROME, Mercredi 28 janvier 2009 (ZENIT.org) - Nous reprenons ci-dessous quelques questions-réponses publiées par la Conférence des évêques catholiques d'Angleterre et du Pays de Galles concernant la question de l'excommunication.

 Pourquoi les évêques de la Fraternité Sacerdotale Saint-Pie-X ont-ils été excommuniés ?

En vertu du canon 1013 du Code de Droit canonique (1983), il n'est permis à aucun évêque de consacrer quelqu'un évêque à moins que ne soit d'abord établie l'existence du mandat pontifical.  Le Canon 1382 prévoit encore que l'évêque qui, sans mandat pontifical, consacre quelqu'un évêque, et de même celui qui reçoit la consécration de cet évêque, encourent l'excommunication « latae sententiae ». Une peine d'excommunication « latae sententiae » est celle qui est encourue automatiquement (« de facto »), aussitôt la faute commise, sans nécessité d'un jugement ou d'un procès préalable pour l'imposer. Puisque le procès n'est pas nécessaire, une autorité ecclésiastique déclare parfois la peine, ce qui signifie qu'une déclaration formelle est établie précisant que cette peine est formellement encourue.

Lorsque Monseigneur Lefebvre a consacré ces quatre évêques le 30 juin 1988, il l'a fait sans mandat pontifical. Par conséquent, le fait même de poser l'acte de cette consécration a suffi à ce que, à la fois Monseigneur Lefebvre et les quatre évêques consacrés, encourent une excommunication automatique. Le 1er juillet 1988, le préfet de la Congrégation pour les évêques a déclaré formellement la peine d'excommunication encourue.

Quel a été leur statut après avoir été excommuniés ?

Le fait que cette consécration était frappée d'interdit au regard de la loi de l'Eglise et qu'ils encouraient la peine d'excommunication n'affecte pas la validité sacramentelle de la consécration. En conséquence, ils étaient et sont des évêques validement ordonnés. L'excommunication est une censure qui conduit - on le souhaite - à la réhabilitation du coupable. Elle entraîne pour l'excommunié l'interdiction prévue par le canon 1331 de participer de quelque façon en tant que ministre à la célébration de l'Eucharistie et aux autres cérémonies de culte public, de célébrer les sacrements ou les sacramentaux, et de recevoir les sacrements ou de remplir des offices ecclésiastiques, des ministères ou une autre charge, ou de poser des actes de gouvernement.

Que signifie la levée de l'excommunication ?

Les censures peuvent être levées puisque leur objectif est d'amener à la contrition. En effet, selon le canon 1358, la remise d'une censure ne peut être refusée à qui « a mis fin à sa contumace ». Le Saint- Père a  considéré que la lettre que Mgr Fellay a adressée, le 15 décembre 2008, au cardinal Castrillon Hoyos, attestait un engagement convenable pour  parvenir à la solution du problème posé à l'origine. Par ce geste, le pape a également désiré intensifier les rapports avec la Fraternité et consolider les relations réciproques de confiance. La levée de l'excommunication n'a pas restitué la pleine communion avec la Fraternité, mais c'est déjà un premier pas, inspiré par le souhait qu'il sera suivi de la pleine communion de toute la Fraternité avec l'Eglise.

S'agit-il d'une levée de la « suspense » leur permettant d'exercer comme des évêques et des prêtres en pleine communion ?

Puisque la pleine communion n'a pas encore été rétablie, les membres de la Fraternité Saint-Pie X qui sont prêtres ou évêques ne peuvent pax exercer leur ministère en tant que prêtres ou évêques en pleine communion. Une partie du dialogue entre le Saint-Siège et la SSPX portera sur la façon dont ses évêques et prêtres pourraient exercer leur ministère au sein de l'Eglise catholique si cet espoir se réalisait.

L'acte du pape a-t-il changé les relations entre l'Eglise catholique et la SSPX ?

Sur le plan de la pleine communion, les relations n'ont pas changé. De plus, l'objectif, très important, de l'Eglise catholique est de restituer la pleine communion avec tous les chrétiens, et ceci n'a pas changé non plus. La levée d'excommunication constitue un pas important pour progresser vers cet objectif en ce qui concerne la Fraternité Saint Pie X.

Quelles sont les prochaines étapes de ce processus ?

Le décret de levée d'excommunication signé par la Congrégation pour les évêques témoigne de la confiance du Saint Père dans l'engagement exprimé par la Fraternité de ne pas ménager ses efforts pour étudier avec les Autorités du Saint-Siège les questions encore ouvertes. La prochaine étape sera la poursuite du dialogue pour approfondir les relations entre l'Eglise catholique et la SSPX, en souhaitant pouvoir ainsi  parvenir au retour à la pleine communion. Comment développer ce dialogue, c'est toute la question pour le Saint-Siège et pour les autorités de la Fraternité.

Ndlr : Le code de Droit canonique est disponible sur le site du Vatican dans la section des « textes fondamentaux ».

(ROME, Mercredi 28 janvier 2009 (ZENIT.org) - Nous publions ci-dessous le texte intégral de 2 des 3 communications  prononcées ce mercredi par le pape Benoît XVI. La première que nous ne publions pas, concernait l'élection du nouveau patriarche orthodoxe de Moscou, la deuxième la levée de l'excommunication des quatre évêques ordonnés sans mandat pontifical par Mgr Lefebvre en 1988 et la troisième, le souvenir de la Shoah.

Dans l'homélie prononcée à l'occasion de l'inauguration solennelle de mon pontificat, je disais que l'« appel à l'unité » est la tâche « explicite » du pasteur, et en commentant les paroles évangéliques relatives à la pêche miraculeuse, j'ai dit : « bien que les poissons furent si nombreux, le filet ne se déchira pas », et je poursuivais après ces paroles évangéliques : « Hélas, bien-aimé Seigneur, celui-ci -  le filet - s'est à présent déchiré, dirions-nous pleins de douleur ». Et je poursuivais : « Mais non, nous ne devons pas être tristes ! Réjouissons-nous pour ta promesse qui ne déçoit pas et faisons tout notre possible pour parcourir la route vers l'unité que tu nous as promise... Ne permets pas, Seigneur, que ton filet se déchire et aide-nous à être les serviteurs de l'unité ».

Précisément pour accomplir ce service à l'unité, qui caractérise de manière spécifique mon ministère de Successeur de Pierre, j'ai décidé il y a quelques jours d'accorder la levée de l'excommunication dont avaient fait l'objet les quatre évêques ordonnés en 1988 par Mgr Lefebvre sans mandat pontifical. J'ai accompli cet acte de miséricorde paternelle, car à plusieurs reprises ces prélats m'ont manifesté leur vive souffrance pour la situation dans laquelle ils se trouvaient. Je souhaite que mon geste soit suivi  par un prompt engagement de leur part à accomplir les pas supplémentaires nécessaires pour réaliser la pleine communion avec l'Eglise, en témoignant ainsi de la véritable fidélité et de la véritable reconnaissance du magistère et de l'autorité du Pape et du Concile Vatican II.

Troisième communication :

En ces jours où nous rappelons la Shoah, me reviennent en mémoire les images recueillies lors de mes visites répétées à Auschwitz, l'un des camps dans lesquels a eu lieu le massacre atroce de millions de juifs, victimes innocentes d'une haine raciale et religieuse aveugle. Alors que je renouvelle avec affection l'expression de ma pleine et indiscutable solidarité avec nos frères destinataires de la Première Alliance, je souhaite que la mémoire de la shoah incite l'humanité à réfléchir sur la puissance imprévisible du mal lorsqu'il conquiert le coeur de l'homme. Que la Shoah soit pour tous un avertissement contre l'oubli, contre la négation ou le réductionnisme, car la violence contre un seul être humain est une violence contre tous. Aucun homme n'est une île, a écrit un poète célèbre. Que la Shoah enseigne en particulier aux anciennes et aux nouvelles générations que seul le chemin difficile de l'écoute et du dialogue, de l'amour et du pardon conduit les peuples, les cultures et le

religions du monde à l'objectif souhaité de la fraternité et de la paix dans la vérité. Que jamais plus la violence n'humilie la dignité de l'homme!

© Copyright du texte original plurilingue  : Librairie Editrice du Vatican

Traduction  : Zenit

( « Qui nie la Shoah ignore le mystère de Dieu », déclare le P. Lombardi

Editorial du CTV dans « Octava Dies »

ROME, Vendredi 30 janvier 2009 (ZENIT.org) - « Qui nie la Shoah ignore le mystère de Dieu et la Croix du Christ » : une parole forte du P. Federico Lombardi dans l'éditorial du programme hebdomadaire du Centre télévisé du Vatican « Octava Dies » sur le thème : « La Shoah et le mystère de Dieu ».

Le père Lombardi, jésuite italien, directeur de ce centre de télévision, de Radio Vatican et de la salle de presse du Saint-Siège, commente en effet les paroles de Benoît XVI à l'audience du mercredi 28 janvier dernier, lors de sa communication sur la Shoah : « La Shoah conduit l'humanité à réfléchir sur l'imprévisible puissance du mal lorsqu'il conquiert le coeur de l'homme » (cf. Zenit du 28 janvier 2009).

Le P. Lombardi conclut son intervention par ces paroles : « Qui nie le fait de la Shoah ne sait rien ni de Dieu ni de la Croix du Christ. Et c'est donc d'autant plus grave lorsque la négation vient de la bouche d'un prêtre ou d'un évêque, c'est-à-dire d'un ministre chrétien, qu'il soit uni ou non à l'Eglise catholique ».

« Le pape a repris la profonde méditation de son discours au camp de concentration d'Auschwitz », fait observer le père Lombardi. Le pape s'est en effet rendu au camp d'Auschwitz-Birkenau pour la première fois en tant que pape le 28 mai 2006. Lors de l'audience de mercredi dernier, Benoît XVI a mentionné sa prière de mai 2006 au camp d'extermination.

« Il n'a pas seulement condamné toute forme d'oubli et de négation de cette tragédie de l'extermination de six millions de juifs, mais il a rappelé les questions dramatiques que ces événements posent à la conscience de tout homme et de tout croyant », ajoute le P. Lombardi.

« Car, poursuit le porte-parole du Saint-Siège, c'est la foi dans l'existence même de Dieu qui est défiée par cette épouvantable manifestation de la puissance du mal. La plus évidente pour la conscience contemporaine, même si ce n'est pas la seule ».

Le directeur du centre de télévision du Vatican  rappelle que le pape l'a « reconnu de façon lucide dans son discours d'Auschwitz, en faisant siennes les questions radicales des psalmistes à un Dieu qui semble silencieux et absent ».

Le P. Lombardi explique en ces termes la vision chrétienne de ce « mystère » du mal et du Dieu caché : « Devant ce double mystère - de l'horrible puissance du mal et de l'apparente absence de Dieu - la seule réponse ultime de la foi chrétienne est la Passion du Fils de Dieu ».

« Telles sont les questions les plus profondes et les plus décisives de l'homme et du chrétien face au monde et à l'histoire. Nous ne pouvons pas et nous ne devons pas les éviter et encore moins les nier. Sinon, notre foi est trompeuse et vide ».

Anita S. Bourdin

(Mémoire de la Shoah : Trois nouveaux clips du CTV sur « YouTube »

Trois interventions publiques de Benoît XVI sur la Shoah

ROME, Vendredi 30 janvier 2009 (ZENIT.org) - A l'occasion de la « Journée de la mémoire de l'Holocauste et de la prévention des crimes contre l'humanité », mardi dernier, 27 janvier 2009, trois nouveaux vidéoclips du Centre télévisé du Vatican (CTV) ont été publiés sur la page du Vatican de « YouTube ».

A cette occasion, le Saint-Siège a donc inauguré une seconde façon d'utiliser la vitrine de « YouTube » mise en place il y a  une semaine en collaboration avec « Google ».

Ces vidéos reprennent les trois principales interventions publiques du pape Benoît XVI sur le thème de la Shoah : à la synagogue de Cologne (discours intégral sur le site du Vatican en français), le 19 août 2005, au camp d'extermination d'Auschwitz (discours intégral en français), le 28 mai 2006, et à l'audience générale du 31 mai 2006 (texte intégral en français de l'audience résumant son premier voyage en Allemagne).

« On a ainsi commencé à faire l'expérience d'une nouvelle utilisation du canal de YouTube, à côté de la publication quotidienne de nouvelles par vidéo », a fait observer le P. Lombardi.

Anita S. Bourdin

(L'épiscopat allemand aux lefebvristes : « Reconnaissez Vatican II »

ROME, Vendredi 30 janvier 2009 (ZENIT.org) - Les évêques allemands invitent les quatre évêques ordonnés sans mandat pontifical par Mgr Lefebvre en 1988, dont le pape vient de lever l'excommunication, à reconnaître officiellement le Concile Vatican II, en particulier la déclaration 'Nostra Aetate' sur les relations avec le judaïsme et les religions non chrétiennes.

Dans une déclaration, le président de la sous-commission épiscopale pour les relations religieuses avec le judaïsme, Mgr Heinrich Mussinghoff, précise que les évêques allemands soutiennent les efforts accomplis par le pape pour « obtenir l'unité de l'Eglise », mais que certaines questions « restent ouvertes ».

La mesure prise par le pape, souligne le texte, « a soulevé une série de questions critiques », en raison surtout des thèses négationnistes de l'holocauste exprimées par Mgr Richard Williamson.

« Nous nous opposons fermement à cette négation de l'holocauste qui, en Allemagne, fait déjà l'objet d'enquêtes judiciaires », écrit Mgr Mussinghoff.

En Allemagne, la négation de l'holocauste est en effet depuis 1994 considérée comme un délit passible d'une peine pouvant aller jusqu'à 5 ans d'emprisonnement.

« Nous tenons à exprimer haut et fort, lit-on encore dans le communiqué, l'ampleur de nos attentes et demandons avec urgence que les quatre évêques et la Fraternité Saint Pie X, manifestent sans équivoque et de manière crédible leur fidélité au Concile Vatican II et en particulier à la déclaration 'Nostra Aetate' ».

Pour sa part, la Conférence épiscopale suisse, le pays où Mgr Lefebvre avait installé, à Ecône, la maison de formation de la Fraternité sacerdotale de saint Pie X, a déclaré dans un communiqué que le décret signé par le cardinal Re « est l'expression de la volonté du pape de résorber le schisme avec une communauté qui compte dans le monde quelques centaines de milliers de fidèles et 493 prêtres. On a cependant accordé peu d'attention au fait que ces quatre évêques demeurent suspendus (suspens a divinis). Il ne leur est donc pas permis légalement d'exercer leur ministère épiscopal ».

 « Il faut éviter les malentendus », écrivent les évêques suisses en expliquant que « d'après le droit de l'Eglise, la levée de l'excommunication n'est pas la réconciliation ou la réhabilitation, mais l'ouverture de la voie vers la réconciliation. Cet acte n'est donc pas un aboutissement, mais bien le point de départ pour un dialogue nécessaire sur les questions disputées ».

L'évêque de Regensburg (Ratisbonne), en Allemagne, Mgr Gerhard Ludwig Mueller, a quant à lui décidé d'interdire à Mgr Richard Williamson (qui réside habituellement en Argentine) tout accès aux églises et institutions du diocèse, accusant le prélat de blasphème.

L'interview controversée accordée en effet par Mgr Williamson à la télévision suédoise SVT, en novembre 2008, a été réalisée non loin de Regensburg, à Zaitzkofen, où a son siège un séminaire de la Fraternité sacerdotale Saint Pie X.

A Regensburg, une procédure pénale a été lancée contre Mgr Williamson, alors que le parquet de Ratisbonne a ouvert une instruction contre lui pour incitation à la haine raciale.

(Canada : Les évêques condamnent le « négationnisme »

« Odieux de soutenir que le mal terrible que fut l'Holocauste n'est pas un fait historique »

ROME, Vendredi 30 janvier 2009 (ZENIT.org) - La conférence des évêques catholiques du Canada « considère qu'il est odieux de soutenir que le mal terrible que fut l'Holocauste n'est pas un fait historique », dans une réponse aux questions reçues ces jours-ci que nous publions ci-dessous.

Commentaires sur les opinions exprimées par Mgr Richard Williamson              

29 janvier 2009

En réponse aux questions reçues à propos des déclarations faites par Mgr Richard Williamson, membre de la Fraternité Saint-Pie X, sur l'Holocauste (Shoah), la Conférence des évêques catholiques du Canada a publié les commentaires suivants :

 1. la Conférence des évêques catholiques du Canada considère qu'il est odieux de soutenir que le mal terrible que fut l'Holocauste n'est pas un fait historique et se joint au Saint-Père Benoît XVI pour faire appel à tous les peuples afin qu'ils reconnaissent que l'Holocauste est un « avertissement contre l'oubli, contre la négation, ou le réductionnisme » (voir Zenit, 28 janvier) ;

 2. la Conférence des évêques catholiques du Canada s'associe au Saint-Siège pour critiquer et rejeter les déclarations que Mgr Richard Williamson a faites sur l'Holocauste

 3. les évêques catholiques du Canada, en union avec le Saint-Siège, demeurent engagés dans le dialogue avec les Juifs, tels que l'ont réaffirmé les évêques du Canada lors de leur Assemblée plénière de septembre 2008

 4. le Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X, Mgr Bernard Fellay, a présenté ses excuses pour les déclarations faites par Mgr Richard Williamson et a fait savoir qu'il avait été interdit à Mgr Williamson de s'exprimer désormais sur ce sujet (voir Zenit, 27 janvier).

 5. Seule a été levée l'excommunication déclarée contre les quatre évêques membres de la Fraternité Saint-Pie X, dont Mgr Williamson, pour avoir reçu l'ordination épiscopale sans mandat du Vatican. La levée de l'excommunication n'affecte pas les peines prononcées pour d'autres infractions. Le décret publié le 24 janvier 2009 par le Saint-Siège ne permet pas à Mgr Williamson ni aux autres évêques  d'exercer licitement le ministère sacré ni d'exercer une quelconque fonction ou accomplir un quelconque acte d'autorité dans l'Église catholique. La levée de l'excommunication leur ouvre simplement la possibilité de redevenir membres à part entière de l'Église (voir Zenit, 24 janvier).

(Témoignage : L'existence des chambres à gaz

30 Janvier 2009

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Médias

Soutenir que l'holocauste n'est pas un fait historique, comme l'a déclaré  Mgr Wiliamson lors d'une interview diffusée par une chaîne de télévision suédoise, continue d'alimenter les réactions indignées dans le monde entier. Après les déclarations émanant de différentes instances ecclésiastiques belges et européennes, nous reprenons le témoignage émouvant du président honoraire des Polonais libres, rescapé d'Auschwitz  et publié dans le quotidien La Libre Belgique de ce jour en p.28

Histoire L'existence des chambres à gaz

J'ai appris par la radio, par les journaux et par la TV que Richard Williamson, prêtre et évêque lefebvriste en Angleterre, avait déclaré récemment que les chambres à gaz dans les camps de concentration allemands n'avaient pas existé. Pour mettre ce fait historique en doute, il faut, soit être profondément malhonnête, soit être un malade psychique en déséquilibre psychologique avancé. Quand on réalise en plus, qu'il s'agit d'un évêque, les mots me manquent pour exprimer mon étonnement et mon indignation. 

Si je prends aujourd'hui la parole, c'est que je suis un des derniers survivants, ayant séjourné dans les camps de concentration nazis, à Auschwitz, à Neuengamme (près de Hambourg) et à Sachsenhausen (près de Berlin) de janvier 1941 jusqu'au 3 mai 1945, c'est-à-dire pendant plus de quatre ans. J'ai été témoin d'atrocités multiples et quasi inimaginables. 

Je citerai ici un seul cas, suffisant par son atrocité, pour contredire la déclaration de cet évêque. La scène avait lieu à Sachsenhausen, en mars 1945, donc quelques semaines avant la fin de nos souffrances. L'officier S.S. m'a ordonné d'aller dans la chambre à gaz avec un de mes camarades et munis d'un brancard pour amener à l'hôpital un "malade" (J'ai décrit cette scène dans mon livre "Nie jestemsam" - "Je ne suis pas seul" - édité il y a environ 15 ans, malheureusement uniquement dans ma langue maternelle). 

Dans la chambre à gaz, nous avons trouvé plusieurs cadavres et, parmi eux, un seul corps encore vivant. Il était à peine conscient. Nous l'avons amené à l'hôpital. Quelques jours plus tard, j'ai appris qu'on l'avait sauvé. Je suis allé le voir. C'était un jeune Danois. Je lui ai dit qui j'étais. Il m'a regardé avec une expression qu'il m'est impossible d'oublier. Son regard me suit toujours. Peut-être parce que ses yeux ont parlé, plus que des mots n'auraient été capables de le faire. Je n'ai pas osé insister. Après quelques jours, on l'a enlevé de l'hôpital pour... le remettre dans la même chambre à gaz, avec plusieurs autres. Cette fois l'hôpital n'a pas reçu ordre de chercher un "malade".

Dr. St.Kozanecki,  Former President of FreePoles in Belgium

Ctb/LLB

(France : le card. Vingt-Trois dénonce l'horreur des propos de Mgr Williamson

Interview publiée par Le Parisien

ROME, Dimanche 1er février 2009 (ZENIT.org) - « Ces mots suscitent l'horreur ! », c'est la réaction du cardinal André Vingt-Trois, aux propos négationnistes de Mgr Williamson. Dans une interview publiée le 1er février par le quotidien français Le Parisien, l'archevêque de Paris a aussi expliqué les raisons de la « main tendue » de Benoît XVI aux intégristes. Il a enfin invité la communauté juive à ne pas cesser le dialogue.

Dans cette interview, le cardinal Vingt-Trois s'est ainsi exprimé sur les propos négationnistes de Mgr Williamson, l'évêque intégriste dont l'excommunication a été levée par Benoît XVI le 24 janvier. « Ces mots suscitent l'horreur ! », a-t-il ainsi lancé.

Interrogé sur les « regrets sincères » exprimés le 30 janvier par Mgr Williamson, le cardinal Vingt-Trois a affirmé ne pas être « juge des consciences pour savoir si ses regrets sont sincères ou non ». « La question n'est d'ailleurs pas celle de sa sincérité mais de la vérité historique. On attend de lui et de ses semblables qu'ils reconnaissent la réalité historique des camps d'extermination et qu'ils le disent », a-t-il poursuivi.

L'archevêque de Paris a également expliqué les raisons de la « main tendue » de Benoît XVI aux intégristes. « Le schisme n'est pas un choix politique. C'est une attitude religieuse », a-t-il souligné. « La décision du pape n'est pas une main tendue vers des choix politiques, et encore moins leur approbation. Sa mission est de travailler à l'unité de l'Eglise ». Ainsi, « en levant les excommunications, il supprime un barrage et rend possible un travail sur le fond. C'est maintenant aux intéressés de dire s'ils sont décidés à retrouver leur place dans l'Eglise ».

Il a aussi rappelé l'attachement de Benoît XVI au Concile Vatican II : « Je n'ai pas besoin de dire au pape que le concile Vatican II n'est pas négociable. Il en est assez convaincu lui-même et il l'a dit à nouveau mercredi ».

Le cardinal Vingt-Trois a enfin adressé un message à la communauté juive. « Les propos négationnistes de Williamson, et d'autres, reflètent peu la position de la quasi-unanimité des catholiques et, certainement pas celle de l'Eglise. Ils nous font horreur. Ce qui blesse les juifs blesse aujourd'hui aussi les chrétiens », a-t-il affirmé. « Je voudrais demander à la communauté juive de ne pas condamner l'Eglise catholique sur des propos extrêmement minoritaires de quelqu'un qui n'a aucun statut et aucune mission dans notre Eglise. Le chemin que nous avons parcouru ensemble et qui s'ouvre devant nous est trop important pour que nous nous laissions manipuler par des ultras », a-t-il conclu.

(Rome: L'évêque négationniste Mgr Williamson présente ses excuses au pape

02 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Rome

Dans une lettre parvenue le 30 janvier 2009 au cardinal Dario Castrillon Hoyos, président de la Commission pontificale Ecclesia Dei, Mgr Richard Williamson a présenté ses excuses à Benoît XVI pour "les problèmes" entraînés par les propos négationnistes tenus dans une interview accordée à la télévision suédoise. 

Le prélat britannique de la Fraternité Saint-Pie X, dont l'excommunication avait été levée par Rome le 24 janvier, n'est pas revenu sur sa négation de l'existence des chambres à gaz, mais a estimé que ses "remarques" à la télévision avaient été "imprudentes".

La Commission pontificale Ecclesia Dei a confirmé à I.MEDIA, dans la soirée du 30 janvier, que cette lettre de Mgr Williamson était bien arrivée à son destinataire. En outre, a-t-il était indiqué, son contenu devrait être rapidement communiqué à Benoît XVI.

"Au milieu de l'énorme tempête médiatique provoquée par mes remarques imprudentes à la télévision suédoise, a ainsi écrit Mgr Williamson au cardinal Castrillon Hoyos, je vous prie, de manière respectueuse, de bien vouloir accepter mes sincères regrets pour avoir produit tant d'inutiles douleurs et problèmes, à vous-même et au Saint-Père". Dans sa lettre, l'évêque britannique a aussi remercié le pape pour avoir choisi de lever l'excommunication qui pesait sur lui depuis le 1er juillet 1988.

Ctb/apic/imedia/ami/js

(Rome: Le supérieur de la Fraternité Saint-Pie X rejette toute accusation d'antisémitisme

02 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Rome

Le supérieur de la Fraternité Saint-Pie X, Mgr Bernard Fellay, a rejeté "toute accusation d'antisémitisme" après les propos négationnistes de l'un de ses confrères, Mgr Richard Williamson. "Spirituellement, nous sommes des sémites", a encore affirmé le prélat suisse dans une interview à paraître dans l'hebdomadaire catholique français Famille chrétienne, daté du 7 février 2009.

Recevant Famille chrétienne dans sa Maison générale de Menzingen, en Suisse, le 31 janvier, Mgr Bernard Fellay a notamment réagi aux accusations d'antisémitisme lancées contre la Fraternité Saint-Pie X. "Nous condamnons évidemment tout acte de mise à mort de l'innocent", a-t-il ainsi expliqué, jugeant qu'il s'agissait d'un "crime qui crie contre le ciel", cela "d'autant plus quand il s'agit d'un peuple". 

"Nous rejetons toute accusation d'antisémitisme", a encore affirmé Mgr Fellay, "totalement et absolument". "Nous rejetons toute forme d'approbation de ce qui s'est passé sous Hitler", a-t-il insisté, car "c'est quelque chose d'abominable". 

"Les juifs sont 'nos frères aînés' dans le sens où nous avons quelque chose de commun, à savoir l'ancienne Alliance", a précisé le supérieur de la Fraternité Saint-Pie X, notant cependant que "la reconnaissance de la venue du Messie (les) sépare". 

Mgr Fellay a également jugé "très intéressant de voir que l'Eglise n'a pas attendu le Concile (Vatican II, ndlr) pour donner des lignes de conduite par rapport aux juifs". "Dès les années 30, a-t-il précisé, même pendant la guerre, plusieurs textes de Rome donnent une position très juste : il faut réprouver les abominations du régime hitlérien". "'Spirituellement, nous sommes des sémites' avait dit le pape Pie XI. C'est une vérité qui vient de l'Ecriture sainte elle-même, 'nous sommes des fils d'Abraham' affirme encore saint Paul", a enfin affirmé Mgr Fellay.

Rappelons que le Supérieur de la Fraternité Saint-Pie X, Mgr Bernard Fellay s'était récemment excusé auprès de Benoît XVI après les propos négationnistes de l'un de ses 3 confrères évêques, le Britannique Mgr Richard Williamson, qui avait nié l'existence des chambres à gaz.

Ctb/apic/imedia/ami/js

( « Qui avait intérêt à salir la réputation du pape ? », par Mgr Simon

« Lettre ouverte à ceux qui veulent bien réfléchir... »

  ROME, Lundi 2 février 2009 (ZENIT.org) - Dans  « Lettre ouverte à ceux qui veulent bien réfléchir... »,  Mgr Hippolyte Simon, archevêque de Clermont et vice-président de la conférence épiscopale française, demande:

 « Qui avait intérêt à salir la réputation du Pape ? »

 Je  ne  sais  pas si je suis en colère ou si je suis malheureux : la vérité tient  sans  doute  des  deux.  Mais  trop,  c'est  trop, alors je dis : ça suffit  !  Le déchaînement médiatique contre le Pape Benoît XVI, qui aurait réintégré  quatre  évêques  intégristes,  dont  un  négationniste avéré, ne relève  pas  de  la  critique, mais de la calomnie et de la désinformation.

Car,  quoi  que  l'on pense des décisions du Pape, il faut dire, répéter et souligner  que  ces  quatre  évêques n'ont pas été réintégrés. Et donc, Mgr Williamson,   dont   les   propos  tenus  à la  télévision  suédoise  sont effectivement  intolérables,  n'est toujours pas revenu au sein de l'Eglise catholique  et  il  ne  relève  toujours  pas  de  l'autorité  du Pape. Les informations  qui parlent de réintégration reposent sur une confusion grave entre levée des excommunications et réintégration à part entière. 

J'accorde  volontiers  mon indulgence à tous les journalistes et à tous les commentateurs   qui  ont   pu   confondre,  de  bonne  foi,  la  levée  de l'excommunication  et  la  réintégration  pure  et  simple.  Les catégories utilisées  par  l'Eglise  peuvent  prêter à équivoque pour le grand public. Mais  la vérité oblige à dire que, selon le Droit de l'Eglise, ce n'est pas du  tout  la  même  chose.  Si  on  confond les plans on devient victime de simplifications  qui  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  veulent  faire  de la provocation.  Et on se fait complice, involontairement, de ces derniers. De façon  habituelle,  le  grand public est en droit d'exiger d'un journaliste sportif  qu'il  sache distinguer, par exemple, entre un corner et un essai.

Pourquoi  l'Eglise n'aurait-elle pas le droit d'avoir aussi son vocabulaire «  technique  »  et  pourquoi  devrait-on  tolérer des approximations aussi graves simplement sous prétexte qu'il s'agit de religion ? 

Reprenons  donc  exactement  ce qui s'est passé. Suite à l'élection du Pape

Benoît XVI, en Avril 2005, les évêques de la Fraternité Saint-Pie-X, fondée il  y  a  plus  de  trente ans par Mgr Lefebvre, ont demandé à reprendre le dialogue avec Rome, mais ils avaient mis deux préalables : premièrement, la libéralisation du Missel de 1962, ce qui a été fait par le motu proprio, en juillet 2007 et, deuxièmement, la levée des excommunications. 

Que  signifie  la levée des excommunications ? Pour prendre une comparaison familière, je dirai ceci : quand Mgr Lefebvre est sorti, c'est-à-dire quand il  a  désobéi  en  ordonnant  quatre évêques malgré l'avis formel du Pape, c'est comme s'il y avait eu, automatiquement, une barrière qui était tombée et  un  feu  qui  s'était  mis  au  rouge pour dire qu'il était sorti. Cela voulait  dire  que si, un jour, il voulait rentrer, il faudrait qu'il fasse d'abord   amende   honorable.   Mgr   Lefebvre   est   mort.   Paix  à  son âme  !  Aujourd'hui,  ses  successeurs, vingt ans après, disent au Pape : « Nous sommes prêts à reprendre le dialogue, mais il faut un geste symbolique de  votre part. Levez la barrière et mettez le feu au clignotant orange ! »

Le Pape, pour mettre toutes les chances du côté du dialogue, a donc levé la barrière et a mis le feu au clignotant orange. Reste à savoir maintenant si ceux  qui  demandent  à  rentrer  vont le faire. Est-ce qu'ils vont rentrer tous  ?  Quand  ? Dans quelles conditions ? On ne sait pas. Comme le dit le cardinal Giovanni Battista Re [préfet de la Congrégation des évêques], dans son  décret  officiel  :  «  il  s'agit  de  stabiliser  les  conditions du dialogue  ».  Peut-être que le Pape, dans un délai que nous ne connaissons pas,  leur  donnera  un statut canonique. Mais pour l'instant, ce n'est pas fait.  Le  préalable  au dialogue est levé, mais le dialogue n'a pas encore commencé.  Nous  ne  pouvons donc pas juger les résultats du dialogue avant qu'il n'ait eu lieu. 

Là-dessus,  la  veille  du jour où devait être publié le décret du Cardinal RE,  voici  qu'une  télévision  suédoise  publie  ou  republie  les  propos clairement  négationnistes  de  l'un  des  quatre  évêques  concernés,  Mgr Williamson. Le Pape, quand il a donné son feu vert à la signature du décret par  le Cardinal pouvait-il connaître les discours de Mgr Williamson ? Très honnêtement,  je  crois  pouvoir  dire  que non. Et c'est en un sens plutôt rassurant  :  c'est  le signe que le Vatican n'a vraiment pas les moyens de faire  surveiller  tous  les évêques et toutes les chaînes de télévision du monde  ! C'est donc ici qu'il ne faut pas se tromper d'interprétation : que signifie  cette  coïncidence entre la signature d'un décret, prévue pour le 21  Janvier,  et  donc connue de Mgr Williamson, et la diffusion des propos télévisés du même personnage ? 

Que  chacun se demande : à qui profite le crime ? A qui profite le scandale provoqué  par  des  propos  d'une  telle  obscénité ? La réponse me semble limpide  :  à celui ou à ceux qui voulaient torpiller le processus inauguré par  la signature  du  décret  !  Or,  pour  peu que l'on suive un peu ces questions  et  les  différentes  interventions  de  Mgr  Williamson  depuis quelques  années,  il  est  clair  que  lui  ne  veut  à aucun  prix de la réconciliation  avec  Rome  !  Cet évêque, dont je répète, qu'il n'a encore aujourd'hui aucun lien de subordination canonique vis-à-vis de Rome, a tout simplement  utilisé la méthode des terroristes : il fait exploser une bombe (intellectuelle)  en  espérant  que  tout le processus de réconciliation va dérailler.  Il  fait  comme  tous les ultras de tous les temps : il préfère laisser  un  champ  de  ruines plutôt que de se réconcilier avec ceux qu'il considère comme des ennemis. 

Alors  je  le  dis  avec  tristesse  à tous  ceux  qui  ont relayé, - avec gourmandise   ou   avec  douleur-,  l'amalgame  entre  Benoît  XVI  et  Mgr Williamson  :  vous  avez  fait  le  jeu,  inconsciemment, d'un provocateur cynique  !  Et,  en  prime,  si  j'ose dire, vous lui avez offert un second objectif  qui  ne  pouvait  que le ravir : salir de la pire des manières la réputation du Pape. Un pape dont il se méfie plus que de tout autre, car il voit  bien que ce Pape ruine absolument tout l'argumentaire échafaudé jadis par  Mgr  Lefebvre.  Je ne peux pas développer ici ce point. Je ne fais que renvoyer  à  un  article que j'avais publié dans les colonnes du journal Le Monde,  l'an dernier, au moment de la publication du Motu Proprio : « Quand je  lis,  un peu partout, que le Pape accorde tout aux intégristes et qu'il n'exige  rien  en  contrepartie,  je ne suis pas d'accord : il leur accorde tout sur la forme des rites, mais il ruine totalement leur argumentaire sur le  fond.  Tout  l'argumentaire  de Mgr Lefebvre reposait sur une prétendue différence substantielle entre le rite dit de Saint Pie V et le rite dit de Paul  VI.  Or,  réaffirme Benoît XVI, il n'y a pas de sens à parler de deux rites.  On  pouvait,  à la rigueur, légitimer une résistance au Concile si l'on  pensait,  en  conscience, qu'il existait une différence substantielle entre  deux  rites.  Peut-on  légitimer  cette résistance, et a fortiori un schisme, à partir d'une différence de formes ? »

2 Pour  un  fondamentaliste,  et  qui plus est, pour un négationniste forcené comme  Mgr  Williamson,  Benoît XVI est infiniment plus redoutable que tous ceux  qui  font  l'apologie  de  la  « rupture » introduite par le Concile Vatican II. Car s'il y a rupture, alors il est conforté dans son opposition à  la  « nouveauté ». Mais celui qui démontre paisiblement que le Missel de Paul  VI,  la  liberté religieuse et l'oecuménisme font partie intégrante de l'authentique    Tradition    Catholique,   celui-là   lui   enlève   toute justification. 

J'ai  bien  conscience  qu'il  faudrait  développer  mon argumentation. Que chacun  veuille  bien  me  pardonner de renvoyer aux sites internet où tout ceci  est  visible.  Mais  je  souhaite  surtout que chacun veuille bien se méfier  des  provocations trop bien montées. Quant à ceux qui s'obstinent à répéter  que  Joseph  Ratzinger  a  servi  dans les Jeunesses hitlériennes, qu'ils  veuillent bien relire le témoignage qu'il a donné à Caen, le 6 Juin 2004,  pour  le  soixantième  anniversaire du Débarquement en Normandie, et qu'ils  se demandent ensuite ce qu'ils auraient fait à sa place... Quand on hurle un peu trop fort avec les loups d'aujourd'hui, on ne fait pas bien la preuve que l'on eût été capable de se démarquer des loups de l'époque... 

Reste un point qui est second mais cependant très grave : il faudra tout de même  s'interroger  sur  la  communication des instances romaines lorsqu'il s'agit  de  sujets  aussi  sensibles. Après la polémique de Ratisbonne (qui mériterait  elle aussi d'être démontée attentivement..), j'espère - mais je me réserve d'en parler plutôt en interne - que les responsables de la Curie vont  procéder à un sérieux débriefing sur les ratés de leur communication.

Pour  le  dire  d'un  mot, voici comment j'ai vécu les choses : Mercredi 21 janvier,   les  milieux  intégristes  italiens,  qui  croyaient  triompher, «  organisent  une  fuite  »  dans  «  Il  Giornale  ». Aussitôt le tam-tam médiatique,   se   met   en  route.  Mais  nous,  membres  des  conférences épiscopales,  nous  ne  savons absolument rien ! Et pendant trois jours les nouvelles  - erronées, qui parlent à longueur de journée de réintégration - prolifèrent  dans  tous  les  sens  comme  un feu de brousse. Tout y passe.

Arrive  alors  la  « bombe  » de Mgr Williamson... Et c'est seulement samedi matin,  -  trois  jours  trop  tard  !  -,  que nous recevons le communiqué officiel du Cardinal RE. Comment voulez-vous que nous puissions remettre le débat sur des bases correctes ? Le Cardinal Ricard s'y est employé, de très bonne  façon,  mais  le  feu était parti, et plus personne ne pouvait alors entendre une parole raisonnable. 

Maintenant  que  la  poussière  commence  à retomber, essayons de reprendre calmement  nos  esprits.  Comme  disait  ma grand-mère : d'un mal Dieu peut faire  sortir  du  bien. Le mal c'est que le Pape Benoît XVI a une nouvelle fois  été  traîné  dans la boue par une majorité de grands médias, excepté, Dieu  merci,  La  Croix  et  quelques  autres.  Beaucoup de catholiques, et beaucoup  de  gens  de  bonne  volonté,  sont  dans l'incompréhension et la souffrance.  Mais  le  bien,  c'est  que  les  masques  sont tombés ! Si le dialogue continue malgré tout avec les évêques de la Fraternité Saint Pie X - sous réserve, bien sûr, qu'ils passent la barrière maintenant levée -, le discernement pourra se faire, car tout le monde sait un peu mieux ce qu'ils pensent les uns et les autres. 

Pour  conclure,  j'ai  envie  de  m'adresser  aux  fidèles  catholiques qui peuvent,  non sans raison, avoir le sentiment d'être un peu trahis, pour ne pas dire méprisés, en cette affaire : méditez la parabole du Fils prodigue, et prolongez-la. Si le Fils aîné, qui avait d'abord refusé d'entrer dans la fête,  dit  qu'il veut rentrer, allez-vous le refuser ??? Ayez suffisamment confiance en vous-mêmes et en l'Esprit qui conduit l'Eglise, et qui a aussi guidé  le  Concile  de  Vatican II, pour penser que la seule présence de ce fils  aîné  ne  suffira pas à étouffer la fête. Donnez à ce dernier venu un peu  de  temps  pour  s'habituer  à la lumière de l'Assemblée où vous vous tenez... 

      + Hippolyte SIMON,

      Archevêque de Clermont, vice-président de la Conférence des évêques de France

(Diverses réactions suite aux propos de Mgr Williamson 

03 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Europe

Suite aux déclarations négationnistes de Mgr Richard Williamson diffusées par la télévision suédoise le 22 janvier, deux jours avant l'annonce du Vatican de la levée de l'excommunication par Benoît XVI de quatre évêques traditionalistes, dont Mgr Williamson, de vives réactions se sont élevées de toutes parts. 

Après avoir fait connaître la réaction belge dès le 24 janvier, soit le jour même de l'annonce de la levée d'excommunication par le Saint-Siège, Cathobel relève ici celles du cardinal André Vingt-Trois, archevêque de Paris ; du cardinal Barbarin, archevêque de Lyon ; de Mgr di Falco Leandri, évêque de Gap et d'Embrun ;  du cardinal Schönborn, archevêque de Vienne et enfin du cardinal Lehmann, ancien président de la Conférence épiscopale allemande.

Pour rappel, Mgr Richard Williamson, avait nié l'existence des chambres à gaz dans une interview diffusée par la télévision suédoise "Je crois qu'il n'y a pas eu de chambres à gaz (...) Je pense que 200.000 à 300.000 Juifs ont péri dans les camps de concentration, mais pas un seul dans les chambres à gaz", avait-t-il dit. Ce vendredi, l'évêque britannique a exprimé ses "regrets sincères" pour les "souffrances" causées au pape Benoît XVI par ses "remarques imprudentes" (voir dépêche cathobel de lundi  2 février).

Ces propos, fermement condamnés par le pape Benoît XVI qui a exprimé sa "solidarité" avec les juifs, ont provoqué une vague d'indignation au sein de l'Eglise catholique qui rejette avec force et unanimement tout négationnisme.

ctb

(Le cardinal Vingt-Trois dénonce l'horreur des propos de Mgr Williamson 

03 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - France

« Ces mots suscitent l'horreur ! », c'est la réaction du cardinal André Vingt-Trois, aux propos négationnistes de Mgr Williamson. Dans une interview publiée le 1er février par le quotidien français Le Parisien, l'archevêque de Paris a aussi expliqué les raisons de la « main tendue » de Benoît XVI aux traditionalistes. Il a enfin invité la communauté juive à ne pas cesser le dialogue.

Interrogé sur les « regrets sincères » exprimés le 30 janvier par Mgr Williamson, le cardinal Vingt-Trois a affirmé ne pas être « juge des consciences pour savoir si ses regrets sont sincères ou non ». « La question n'est d'ailleurs pas celle de sa sincérité mais de la vérité historique. On attend de lui et de ses semblables qu'ils reconnaissent la réalité historique des camps d'extermination et qu'ils le disent », a-t-il poursuivi.

L'archevêque de Paris a également expliqué les raisons de la « main tendue » de Benoît XVI aux intégristes. « Le schisme n'est pas un choix politique. C'est une attitude religieuse », a-t-il souligné. « La décision du pape n'est pas une main tendue vers des choix politiques, et encore moins leur approbation. Sa mission est de travailler à l'unité de l'Eglise ». Ainsi, « en levant les excommunications, il supprime un barrage et rend possible un travail sur le fond. C'est maintenant aux intéressés de dire s'ils sont décidés à retrouver leur place dans l'Eglise ».

Il a aussi rappelé l'attachement de Benoît XVI au Concile Vatican II : « Je n'ai pas besoin de dire au pape que le concile Vatican II n'est pas négociable. Il en est assez convaincu lui-même et il l'a dit à nouveau mercredi ».

Le cardinal Vingt-Trois a enfin adressé un message à la communauté juive. « Les propos négationnistes de Williamson, et d'autres, reflètent peu la position de la quasi-unanimité des catholiques et, certainement pas celle de l'Eglise. Ils nous font horreur. Ce qui blesse les juifs blesse aujourd'hui aussi les chrétiens », a-t-il affirmé. « Je voudrais demander à la communauté juive de ne pas condamner l'Eglise catholique sur des propos extrêmement minoritaires de quelqu'un qui n'a aucun statut et aucune mission dans notre Eglise. Le chemin que nous avons parcouru ensemble et qui s'ouvre devant nous est trop important pour que nous nous laissions manipuler par des ultras », a-t-il conclu.

Ctb/zenit

(Les excuses de Mgr Williamson : "insuffisantes" pour le cardinal Barbarin

03 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - France
Le cardinal français archevêque de Lyon Philippe Barbarin a qualifié samedi de "tout à fait insuffisantes" les excuses présentées par l'évêque traditionaliste Mgr Williamson au pape Benoît XVI.

"Ce sont des excuses tout à fait insuffisantes qui ne correspondent pas à celles qu'avait exprimées son supérieur, (ndlr Mgr Fellay, Supérieur de la Fraternité Saint-PieX, lire dépêche cathobel 2 fébrier) qui avait dit 'je demande pardon au pape et à tous ceux que ces propos ont blessés', il n'a eu aucune rétractation", a déclaré Mgr Barbarin sur la radio RTL.

Les déclarations négationnistes "sont des propos lamentables, scandaleux, révoltants, pour les juifs comme pour les catholiques, c'est ce que le Pape a dit", a ajouté l'archevêque, précisant qu'il ignorait si ces "excuses" étaient spontanées ou sollicitées par le Vatican.

Le primat des Gaules "craint" toutefois "qu'il y ait d'autres personnes" derrière Mgr Williamson, espérant "que c'est une toute petite minorité".

L'archevêque de Lyon s'est aussi prononcé pour un dialogue avec les traditionalistes : "Il faudrait aussi oser leur parler et ne pas les traiter directement comme le diable, leur dire : Pourquoi affirmez-vous des choses objectivement fausses ? Vous rendez-vous compte de la blessure que vous infligez à des millions de personnes?".

ctb/afp

(L'évêque de Gap et d'Embrun déplore l'idéologie des traditionalistes et son exploitation

03 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - France

 Mgr Di Falco Leandri 

Dans une lettre du 30 janvier 2009, visible sur le blog du diocèse, Mgr Jean-Michel di Falco Leandri, évêque de Gap et d'Embrun, déplore l'attitude des traditionalistes et leur exploitation idéologique de la doctrine chrétienne.

Intitulée "Amour crucifié", la lettre de l'évêque de Gap et d'Embrun constate que "l'annonce de la fin d'un schisme devrait nous réjouir mais l'écho de nouveaux coups de marteaux sur les clous qui transpercent les mains du juif Jésus ont à nouveau retenti et sont venus briser notre espérance".

Face aux propos négationnistes de Mgr Williamson, de la Fraternité Saint Pie X, Mgr Di Falco Leandri se demande "ce qu'aurait éprouvé le cardinal Jean-Marie Lustiger", lui dont la mère était juive et qui est "morte à Auschwitz après avoir été dénoncée par un Français sans doute de la même famille de pensée que Mgr Williamson".

L'évêque français rappelle qu'ayant été interrogé par un journaliste lors de la visite du pape à Lourdes, il avait clairement exprimé que le Motu proprio sur la messe en latin ne dérangeait personne. Ce qui fait problèmes pour les évêques français, c'est l'usage idéologique que l'on en fait dans certains cas. Il a également affirmé au journaliste que "la messe ne pouvait être instrumentalisée comme l'étendard d'une idéologie, souvent d'extrême droite, et dont le discours raciste, antisémite et xénophobe est en contradiction avec l'Evangile. La messe n'a pas sa place dans un meeting politique comme ce fut le cas dans le passé."

Il rappelle aussi que tous les adeptes de la messe en latin ne sont pas des 'intégristes', mais il fustige l'attitude des gens qui, sous couvert d'Eglise, distillent du venin plus que de l'amour: "Mgr Williamson est un évêque membre de la fraternité Saint Pie X. "Fraternité", vous avez bien entendu : "fraternité". En niant le calvaire et la souffrance de ses frères juifs, Mgr Williamson a sans doute voulu leur donner une preuve de sa pseudo-fraternité! Le paravent de la « Fraternité » cache parfois des noeuds de vipères. "Ils ont un venin pareil au venin d'un serpent, d'un aspic qui ferme son oreille" (Psaume 58)"

Reconnaissant dans le geste du pape un acte de "grande bonté", il concède que "l'Eglise n'est pas une assemblée de parfaits mais une assemblée de pécheurs appelés à la sainteté. Si je pousse ici ce cri de honte et de colère, c'est en pensant à celles et ceux que la souffrance de se sentir exclus consume. Celles et ceux qui n'ont pas été excommuniés mais qui vivent leur marginalisation de fait comme s'ils l'avaient été. Celles et ceux qui, les bras tendus vers l'Eglise leur mère, attendent les mots d'Amour qui leur diront qu'ils en sont toujours les filles et fils bien-aimés. " 

Ctb/diocèse de Gap/apic/

(Pour le cardinal Shönborn : Un négationniste ne peut réintégrer l'Eglise

03 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Autriche

Le prélat autrichien, le cardinal Christoph Schönborn, archevêque de Vienne, a déclaré que "celui qui niait la Shoah ne pouvait être réhabilité au sein de l'Eglise" suite à la levée de l'excommunication de quatre évêques traditionalistes.

L'ancien professeur de théologie chrétienne orientale et de dogmatique à l'Université de Fribourg et actuel archevêque de Vienne a souligné, dans une interview à la télévision publique autrichienne ORF que "celui qui niait la Shoah ne pouvait être réhabilité au sein de l'Eglise". Faisant référence à Mgr Richard Williamson, négationniste, il a déclaré que "des collaborateurs du Vatican n'y ont pas regardé de très près" et ne se sont pas suffisamment informés sur la personnalité de Richard Williamson."

Par ailleurs, il a cependant salué la déclaration faite le 28 janvier par Benoît XVI, condamnant fermement le négationnisme et exprimant ainsi sa solidarité au peuple juif.

Pour lui, l'objectif du pape était de faire un geste de réconciliation à l'égard des traditionalistes, mais cela ne saurait signifier qu'ils soient "réhabilités dans leurs fonctions et dignités". Pour le cardinal, tant que ces personnes n'auront pas reconnu le concile de Vatican II, la réconciliation ne sera pas vraiment effective. 

Ctb/apic/ag/js

(Le cardinal Lehmann déplore qu'il y ait de la haine au sein de l'Eglise

03 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Allemagne

Suite à la polémique occasionnée par la levée de l'excommunication de 4 évêques traditionalistes, le cardinal Karl Lehmann, ancien président de la Conférence épiscopale allemande, a reproché à la commission compétente du Vatican d'avoir commis des fautes. Il a en même temps apporté son soutien à Benoît XVI: "Je suis désolé pour le pape, qui avait de bonnes intentions", a-t-il déclaré dans une interview au journal "Welt am Sonntag".

Le cardinal Lehmann reproche à la Commission "Ecclesia Dei", présidée par le cardinal colombien Dario Castrillon Hoyos, de ne pas s'être assez renseignée sur l'évêque Williamson. Selon le prélat allemand, l'évêque négationniste se serait déjà fait connaître par des propos problématiques sur d'autres thèmes, avant de développer ses propos sur l'holocauste. "La commission aurait dû avoir connaissance de ces faits", affirme le cardinal Lehmann. Manifestement, selon lui, les relations politiques et leurs imbrications ont trop peu été prises en considération au Vatican.

Le cardinal a contesté l'idée que le pape aurait rappelé au front des forces rétrogrades. Que la chose soit ainsi perçue à cause des paroles de Mgr Williamson est, pour Mgr Lehmann, "une mauvaise affaire". 

Mgr Lehmann déplore qu'il y ait au sein de l'Eglise un "relativement grand sédiment d'antisémitisme et de xénophobie." Quand il parlait, comme président de la Conférence épiscopale allemande, des relations entre Allemands et étrangers, ou de la relation de l'Eglise avec les juifs, les réactions étaient beaucoup plus nombreuses que pour les autres sujets. Elles étaient avant tout "en grande partie outrageuses". "Il y a là encore un grand réservoir d'aversion et de haine", a conclu le prélat. 

Ctb/apic/kna/pem/js

(VATICAN 

La Croix pose les grandes questions suscitées par la crise des traditionalistes

04 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Médias - A lire

Les circonstances de la levée de l'excommunication des quatre évêques suscitent de nombreuses interrogations. Qui a pris la décision de lever les excommunications ? Pourquoi le Vatican n'a-t-il pas réagi plus tôt aux propos négationnistes de Mgr Williamson ? Quelle est la situation des évêques intégristes ? Quelle est la situation des prêtres de la Fraternité Saint-Pie-X ? Quelle est l'autorité de Vatican II ? Les sanctions contre les divorcés remariés, ou contre Mgr Gaillot, devraient-elles aussi être levées ? Cette affaire peut-elle provoquer des départs silencieux de fidèles ? Dans l'édition de ce jour du  journal La Croix, les journalistes Nicolas Senèze, Isabelle de Gaulmyn et Frédéric Mounier posent ces questions en leur donnant un éclairage qui ne manquera pas d'intéresser le peuple de Dieu.

C'est le pape qui a pris la décision de lever les excommunications frappant la Fraternité Saint-Pie X. Selon de bonnes sources, il aurait pris cette décision dès septembre. Benoît XVI aurait reçu des lettres de Mgr Bernard Fellay, supérieur de la Fraternité Saint-Pie-X, qui l'aurait convaincu qu'il y avait, chez les intégristes, une vraie volonté de négocier. Le pape a fait du retour à l'unité l'un des objectifs de son pontificat. Il estime être le dernier à pouvoir remédier à cette fracture, même s'il ne se fait guère d'illusions : sans doute la moitié seulement de la Fraternité suivra les évêques. 

Ensuite, tout semble avoir été mené entre le pape et le cardinal Dario Castrillon Hoyos, président de la Commission Ecclesia Dei, chargée des relations avec les intégristes. Le secrétaire d'État, le cardinal Tarcisio Bertone, n'a pas été directement impliqué dans ce dossier, pas plus que le Conseil pontifical pour l'unité des chrétiens, qui s'occupe aussi des relations avec le judaïsme. 

Pourquoi le Vatican n'a-t-il pas réagi plus tôt aux propos négationnistes de Mgr Williamson ?

Lorsque, le jeudi 22 janvier à midi, on a commencé à connaître l'existence des propos de Mgr Richard Williamson à la télévision suédoise, il était trop tard pour retirer le décret, dont la publication officielle était prévue le samedi 24 janvier au matin, mais dont le contenu était dans tous les journaux. 

Selon nos informations, Mgr Fellay l'avait déjà en mains. Cependant, il n'y a eu aucun contre-feu mis en place, qui aurait pu éviter par exemple les échanges un peu vifs entre la chancelière allemande Angela Merkel, jugeant mardi 3 février « la clarification du Vatican insuffisante », et le Vatican répondant que la condamnation « ne pouvait être plus claire ». 

Le cardinal Bertone aurait pu tout de suite expliquer en quoi l'Église rejetait formellement tout négationnisme, ainsi que l'affirmait à nouveau mardi dans Le Monde le cardinal André Vingt-Trois, président de la Conférence des évêques de France : « On attend de savoir si ceux d'entre eux qui prônent le négationnisme sont décidés à y renoncer, non seulement par des propos de circonstance, mais réellement et profondément. » 

Par ailleurs, normalement, pour un document important, le Vatican prévoit une conférence de presse avec les cardinaux concernés. Pourquoi cela n'a-t-il pas été le cas ? Du point de vue du Vatican, la levée d'excommunication et les propos négationnistes n'avaient rien à voir. Juridiquement, c'est vrai. Mais historiquement, politiquement, médiatiquement, sans doute pas. 

Lire tout le dossier concernant ce sujet 

Ctb/Lcx/NS/IdG/FM

(Rome: Le Vatican juge suffisante la condamnation 'claire' de l'holocauste par Benoît XVI
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La condamnation par Benoît XVI des déclarations négationnistes de Mgr Williamson, dont il a récemment levé l'excommunication, ne pouvait pas être "plus claire" et était "sans équivoque", a affirmé le Bureau de presse du Saint-Siège le 3 février. Quelques heures auparavant, la chancelière allemande Angela Merkel avait jugé à Berlin que la "clarification du Vatican" était "insuffisante".

Dans sa déclaration, le Père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, a ainsi rappelé que "la pensée du pape sur l'holocauste a été exprimée avec beaucoup de clarté dans la synagogue de Cologne le 19 août 2005, dans le camp de concentration d'Auschwitz-Birkenau le 28 mai 2006, au cours de l'audience générale qui avait suivi, le 31 mai 2006, et encore récemment au terme de l'audience générale du 28 janvier dernier par des mots sans équivoque".

Ce jour-là, Benoît XVI avait exprimé sa "solidarité pleine et indiscutable avec nos frères destinataires de la Première Alliance" et souhaité "que la mémoire de la Shoah encourage l'humanité à réfléchir sur la puissance imprévisible du mal lorsqu'il atteint le coeur de l'homme".

"La condamnation de déclarations négationnistes de l'holocauste ne pouvait pas être plus claire, et le contexte faisait comprendre qu'elle faisait aussi référence aux positions de Mgr Williamson et à toutes les positions similaires", a poursuivi le 'porte-parole' du Saint-Siège. "A cette même occasion, le pape lui-même a également expliqué clairement le but de la levée de l'excommunication, qui n'a rien à voir avec une légitimation des positions négationnistes de l'holocauste, qu'il avait précisément condamnées clairement", a conclu le Père Lombardi. 

Regardez la vidéo où le pape condamne toute violence liée à la Shoah

Ctb/apic/imedia/cp/bb/h2o

(Rome: Le Saint-Siège demande à Mgr Williamson de retirer ses propos négationnistes

04 Février 2009
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Le Saint-Siège demande à Mgr Williamson de retirer ses propos négationnistes, et pose comme conditions aux traditionalistes qu'ils reconnaissent le concile Vatican II.

Dans une note publiée le 4 février, la secrétairerie d'Etat du Saint-Siège a demandé à Mgr Richard Williamson de retirer publiquement ses propos négationnistes "absolument inacceptables", précisant que le pape ignorait l'existence de ces déclarations avant de lever l'excommunication des 4 évêques de la Fraternité Saint-Pie X. 

Le Saint-Siège a également précisé que les évêques dont l'excommunication a été récemment levée devraient désormais accepter "la pleine reconnaissance du Concile Vatican II et des papes" qui suivirent ce concile pour que leur fraternité soit reconnue canoniquement. 

Le Vatican assure que les déclarations faites à une chaîne de télévision suédoise n'étaient "pas connues" du pape Benoît XVI "au moment de la levée de l'excommunication" des quatre évêques traditionalistes. 

Ctb/apic/ag/imedia/ami/pr

(Mgr Williamson ne peut être évêque sans rejeter ses positions sur la Shoah

Il ne fait toujours pas partie de l'Eglise catholique

ROME, Mercredi 4 février 2009 (ZENIT.org) - S'il veut un jour pouvoir exercer un ministère d'évêque dans l'Eglise catholique, Mgr Williamson devra, entre autres, rejeter publiquement et sans équivoque ses positions sur la Shoah : c'est ce qu'indique aujourd'hui une « Note » de la Secrétairerie d'Etat du Saint-Siège.

La « Note » fait la Une de L'Osservatore Romano en italien du 5 février 2009. Radio Vatican présente également ce 4 février la « Note de la Secrétairerie d'Etat sur la levée de l'excommunication des évêques de la Fraternité Saint-Pierre et sur les déclarations négationnistes de Mgr Williamson ».

« L'évêque Williamson devra, pour être admis à des fonctions épiscopales dans l'Eglise, aussi prendre ses distances de façon absolument sans équivoque et publiquement par rapport à ses positions sur la Shoah », déclare la Secrétairerie d'Etat.

La même note indique que le pape Benoît XVI n'avait « aucune connaissance » de telles positions « négationnistes » ou « réductionnistes » au moment de la levée de l'excommunication, le 21 janvier dernier.

Les positions de Benoît XVI sur la Shoah sont bien connues : la « Note » cite en particulier un extrait de la prise de position publique de Benoît XVI le 28 janvier dernier, au terme de l'audience générale (cf. Zenit du 28 janvier 2008).

« Les positions de Mgr Williamson sur la Shoah sont absolument inacceptables, déclare la Secrétairerie d'Etat, et elles sont fermement refusées par le Saint-Père, comme il l'a lui même remarqué le 28 janvier, lorsque, se référant à ce génocide barbare, il a répété sa pleine et indiscutable solidarité avec nos frères destinataires de la Première Alliance, et qu'il a affirmé que la mémoire de ce terrible génocide doit conduire 'l'humanité à réfléchir sur l'imprévisible puissance du mal lorsqu'il conquiert le coeur de l'homme', ajoutant que la Shoah reste 'pour tous un avertissement contre l'oubli, contre la négation, ou contre le réductionnisme, parce que la violence perpétrée contre un seul être humain est une violence contre tous' ».

Le P. Federico Lombardi, directeur de la salle de presse du Saint-Siège a lui-même rappelé, hier encore, les différentes prises de positions publiques du pape depuis son élection à ce sujet (cf. Zenit du 3 février 2009). Le P. Lombardi disait dès le 28 janvier, espérer que les paroles du pape sur la Shoah aident à « promouvoir avec fruit et sérénité le dialogue avec le judaïsme » (cf. Zenit du 28 janvier 2008). Des clips de ces interventions sont disponibles sur le portail de Benoît XVI sur YouTube (cf. Zenit des 30 janvier  et 3 février 2009).

Dès le 29 janvier, des réactions « positives » de la communauté juive italienne avaient été enregistrées, en réponse aux déclarations de Benoît XVI et de la conférence des évêques d'Italie (cf. Zenit du 29 janvier 2009).

Anita S. Bourdin

(La Fraternité Saint-Pie X n'a pas de statut canonique dans l'Eglise catholique

Et ses évêques n'y exercent pas de ministère licite

ROME, Mercredi 4 février 2009 (ZENIT.org) - La Fraternité Saint-Pie X « ne jouit d'aucune reconnaissance canonique dans l'Eglise catholique », rappelle aujourd'hui une Note de la Secrétairerie d'Etat.

Autrement dit, la levée de l'excommunication ne signifie pas une « intégration » dans l'Eglise. C'est une porte ouverte pour le « dialogue ». Et les quatre évêques dont le pape Benoît XVI a levé l'excommunication ne font toujours pas partie des évêques catholiques exerçant licitement un ministère épiscopal.

La Fraternité Saint-Pie X « ne jouit d'aucune reconnaissance canonique dans l'Eglise catholique », déclare ce 4 février la Secrétairerie d'Etat, et « les quatre évêques, bien que libérés de l'excommunication, n'ont pas non plus de fonction canonique dans l'Eglise et n'exercent pas de ministère licite en son sein ».

La levée de l'excommunication est une réponse de Benoît XVI aux « demandes répétées de la part du Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X », de façon à ouvrir une « porte » au « dialogue ».

Mais il attend une « disponibilité semblable » de la part des quatre évêques et  leur « adhésion totale à la doctrine et à la discipline de l'Eglise ».

La « Note » souligne que l'excommunication latae sententiae représente une sanction « très grave » et qu'elle était « une conséquence de leur ordination illégitime par Mgr Marcel Lefebvre ».

Or, s'ils sont maintenant libérés de cette « peine canonique gravissime », les quatre évêques et la Fraternité Saint-Pie X  n'ont pas pour autant changé de situation juridique : ils n'ont aucun mandat canonique dans l'Eglise catholique.

Une éventuelle reconnaissance future supposerait, indique la « Note » « la pleine reconnaissance du Concile Vatican II et du magistère des papes Jean XXIII, Paul VI, Jean-Paul Ier, Jean-Paul II et de Benoît XVI lui-même ». C'est même une « condition indispensable ».

Donc, les « questions encore ouvertes » feront l'objet du dialogue, avec pour objectif d'arriver « à une solution entière et satisfaisante des problèmes qui ont été à l'origine de cette fracture douloureuse », rappelle la Secrétairerie d'Etat.

Anita S. Bourdin

(Relations Israël-Vatican : appel à la patience, à la sagesse et à la prière

Du P. David Neuhaus, prêtre jésuite israélien

 ROME, Mercredi 4 février 2009 (ZENIT.org) - Les sources de tension entre les juifs et le Vatican sont nombreuses et le prêtre jésuite israélien David Neuhaus lance un appel à la « patience, la sagesse et la prière ».
Le P. Neuhaus est secrétaire général du Vicariat catholique de langue hébraïque en Israël, également connu sous le nom d'Association Saint-Jacques.

Dans un entretien à ZENIT il a reconnu qu'il suivait « la détérioration des relations entre le Saint-Siège et le Grand rabbinat d'Israël », « avec beaucoup de tristesse et d'angoisse ».

Les relations entre le Vatican et le monde juif se sont particulièrement tendues à l'annonce de la levée de l'excommunication d'un évêque négationniste ordonné sans mandat pontifical par Mgr Lefebvre en 1988, Mgr Richard Williamson.

La levée de l'excommunication par Benoît XVI concerne les quatre évêques de la Fraternité Saint-Pie X ordonnés par Mgr Lefebvre.

Le supérieur de la Fraternité, Mgr Bernard Fellay, a toutefois dénoncé les propos négationnistes de Mgr Williamson en déclarant que ceux-ci « ne reflètent en aucun cas la position » de la Fraternité.

Le porte-parole du Saint-Siège, le P. Federico Lombardi a rappelé hier dans un communiqué que la levée de l'excommunication par Benoît XVI « n'a rien à voir avec une légitimation des positions négationnistes de l'Holocauste, qui justement ont été condamnées par lui ».

Le P. Neuhaus a salué les propos du pape Benoît XVI lors de l'audience générale du mercredi 28 janvier, qui exprimait une nouvelle fois sa solidarité avec le peuple juif et condamnait fermement le génocide. 

La mémoire de la Shoah est au coeur de la conscience juive 

Le P. Neuhaus a expliqué que la Shoah et la mémoire de la Shoah sont au centre de la conscience juive. « S'ajoutant à un sens de solidarité avec l'Etat d'Israël, la Shoah détermine l'identité de nombreux juifs dans le monde, la manière dont ils se définissent », a-t-il dit. 

« Ces deux éléments en tant que marques de l'identité sont peut-être même plus importants aujourd'hui pour de nombreux juifs que des questions liées à des éléments religieux et spirituels de la religion juive. Ils sont tous deux liés à la question de la survie des juifs dans un monde très souvent perçu comme hostile ». 

Le P. Neuhaus a expliqué que la levée de l'excommunication des évêques de la Fraternité Saint-Pie X « a été perçue en Israël presque uniquement à travers le prisme de la personne de Mgr Williamson ». 

En dépit de rapports faisant état d'une rupture des relations entre le rabbinat d'Israël et le Vatican, les paroles de Benoît XVI ont été accueillies de manière favorable aussi bien par Oded Wiener, directeur général du rabbinat d'Israël que par l'ambassadeur d'Israël près le Saint-Siège, Mordechay Lewy.

La prière du Vendredi saint

Comme source de tension entre le Saint-Siège et le monde juif, le P. Neuhaus a également cité le geste de Benoît XVI envers les catholiques attachés au rite d'avant le Concile Vatican II « d'autoriser l'utilisation de formes liturgiques qui selon les juifs incitent 'l'enseignement du mépris' envers les juifs et le judaïsme que l'Eglise a répudié ». Les responsables juifs contestent l'utilisation de la prière pour le Vendredi saint contenue dans le rite de 1962 qui dit (en latin) : « Prions aussi pour les juifs. Que notre Dieu et Seigneur illumine leurs coeurs, pour qu'ils reconnaissent Jésus Christ comme sauveur de tous les hommes ».

Le P. Neuhaus a souligné une autre source de tension : les critiques d'Israël, y compris de la part de catholiques, concernant l'offensive de Gaza, et notamment le parallèle fait entre les événements de Gaza et la persécution des juifs par les nazis, « que les juifs trouvent non seulement inacceptable mais particulièrement offensant ».  

Le Saint-Siège a des alliés dans la communauté juive 

« Les sources de tension sont nombreuses », a reconnu le jésuite israélien. « La marge des malentendus est plus grande que d'habitude ». 

Mais le P. Neuhaus insiste sur le fait que « le Saint-Siège a de très importants alliés dans la communauté juive qui tentent de se rendre utiles en tant que médiateurs dans la crise ». 

Il a précisé que le rabbin David Rosen, directeur des affaires interreligieuses du Comité juif américain, « un des rabbins orthodoxes les plus engagés dans le dialogue entre juifs et catholiques, a appelé à la patience. Il a expliqué au peuple israélien qu'il est convaincu que le pape Benoît XVI est aussi engagé pour la réconciliation avec le peuple juif que son prédécesseur, le pape Jean-Paul II ». 

Le P. Neuhaus a expliqué que l'espérance du rabbin Rosen était que « le Saint-Siège expliquerait que la vision de Mgr Williamson est totalement incompatible avec l'enseignement de l'Eglise catholique ». 

« Il s'agit d'un moment où nous avons besoin de patience, de sagesse et de prière », a-t-il poursuivi. « Le souci d'unité du Saint-Père semble s'opposer au souci du peuple juif que sous un prétexte d'unité, des personnes qui n'ont jamais accepté les progrès réalisés au cours des 50 dernières années soient réintégrées ». 

« Espérons et prions que vienne l'heure où le peuple juif et l'Eglise catholique pourront parler de leurs différences dans un climat de profonde amitié et de confiance et non sous la menace d'une rupture des relations », a conclu le P. David Neuhaus. « Nous continuons à prier pour que cette crise passe également ». 

Karna Swanson

(Levée de l'excommunication et Shoah : Note du Saint-Siège

Aucune reconnaissance canonique de la Fraternité Saint-Pie X

ROME, Mercredi 4 février 2009 (ZENIT.org) - La Fraternité Saint-Pie X ne jouit d'aucune reconnaissance canonique dans l'Eglise catholique et ses évêques n'y exercent aucune fonction canonique légitime.

Avant qu'ils puissent être intégrés à l'Eglise catholique, il faudra notamment un dialogue avec le Saint-Siège, leur acceptation de Vatican II et du magistère des papes, et quant à Mgr Williamson un rejet total sans équivoque et public de ses positions négationnistes. Ce sont quelques point principaux de cette « Note » de la Secrétairerie d'Etat, publiée ce mercredi 4 février 2009 en italien par la Salle de presse du saint-Siège.

Note de la Secrétairerie d'Etat

Après les réactions suscitées par le récent Décret de la Congrégation pour les Evêques, par lequel on lève l'excommunication aux quatre prélats de la Fraternité Saint-Pie X, et en relation avec les déclarations négationnistes ou réductionnistes sur la Shoah de la part de Monseigneur Williamson de la même fraternité, on considère opportun d'éclaircir certains aspects de l'événement.

1. Levée de l'excommunication

Comme on l'a déjà publié précédemment, le Décret de la Congrégation pour les Evêques, en date du 21 janvier 2009, a été un acte par lequel le Saint-Père allait avec bienveillance au-devant des demandes répétées de la part du Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X.

Sa Sainteté a voulu enlever un empêchement qui compromettait l'ouverture d'une porte pour le dialogue. Il s'attend maintenant à ce qu'une disponibilité semblable soit exprimée par les quatre évêques dans une adhésion totale à la doctrine et à la discipline de l'Eglise.

La très grave peine de l'excommunication latae sententiae, qu'avaient encourue ces évêques le 30 juin 1988, et qui a été déclarée ensuite formellement le 1er juillet de la même année, était une conséquence de leur ordination illégitime par Mgr Marcel Lefebvre.

La levée de l'excommunication a libéré les quatre évêques d'une peine canonique gravissime, mais elle n'a pas changé la situation juridique de la Fraternité Saint-Pie X, qui, au moment présent, ne jouit d'aucune reconnaissance canonique dans l'Eglise catholique. Les quatre évêques, bien que libérés de l'excommunication, n'ont pas de fonction canonique dans l'Eglise et n'exercent pas de ministère licite en son sein.

2. Tradition, doctrine et Concile Vatican II

Pour une reconnaissance future de la Fraternité Saint-Pie X, la pleine reconnaissance du Concile Vatican II et du magistère des papes Jean XXIII, Paul VI, Jean-Paul Ier, Jean-Paul II et de Benoît XVI lui-même, est une condition indispensable.

Comme il a déjà été affirmé dans le décret du 21 janvier 2009, le Saint-Siège ne manquera pas, selon les modes qui seront jugés opportuns, d'approfondir avec les intéressés les questions encore ouvertes, de façon à pouvoir arriver à une solution entière et satisfaisante des problèmes qui ont été à l'origine de cette fracture douloureuse.

3. Déclarations sur la Shoah

Les positions de Mgr Williamson sur la Shoah sont absolument inacceptables et elles sont fermement refusées par le Saint-Père, comme il l'a lui même remarqué le 28 janvier lorsque, se référant à ce génocide barbare, il a répété sa pleine et indiscutable solidarité avec nos frères destinataires de la Première Alliance, et qu'il a affirmé que la mémoire de ce terrible génocide doit conduire « l'humanité à réfléchir sur l'imprévisible puissance du mal lorsqu'il conquiert le coeur de l'homme », ajoutant que la Shoah reste « pour tous un avertissement contre l'oubli, contre la négation, ou contre le réductionnisme, parce que la violence perpétrée contre un seul être humain est une violence contre tous ».

Pour être admis à des fonctions épiscopales dans l'Eglise, Mgr Williamson devra aussi prendre ses distances de façon absolument sans équivoque et publiquement par rapport à ses positions sur la Shoah, qui n'étaient pas connues du Saint-Père au moment de la levée de l'excommunication.

Le Saint-Père demande à tous les fidèles de l'accompagner dans la prière afin que le Seigneur éclaire le chemin de l'Eglise. Que grandisse l'engagement des pasteurs et de tous les fidèles pour soutenir la mission délicate et lourde du Successeur de l'apôtre Pierre en tant que « gardien de l'unité » de l'Eglise.

(Du Vatican le 4 février 2009

Texte original : italien

Traduction française : Zenit

ROME, Jeudi 5 février 2009 (ZENIT.org) -  Le grand rabbin de Rome Riccardo Di Segni maintient son invitation faite au pape Benoît XVI en 2006 de se rendre en visite à la synagogue de Rome.

Un signe que, « en coulisse », par les contacts directs, les tensions s'apaisent, soulignent des observateurs bien informés, après le scandale provoqué par le négationnisme exprimé par un « évêque », qui ne dépend pourtant pas de l'Eglise catholique, comme la secrétairerie d'Etat a précisé dans une « Note » du 4 février.

Une visite serait « un signe de détente clair et sans équivoque » a déclaré le grand rabbin au site « Petrus » la semaine dernière.

Mgr Richard Williamson, de la Fraternité Saint-Pie X, avait nié, dans un entretien à la télévision suédoise, l'existence des chambres à gaz ayant entraîné la mort de millions de juifs. Le supérieur de la Fraternité lui a depuis ordonné le silence.

Or, lorsque la Congrégation romaine pour les évêques a levé l'excommunication qui le frappait ainsi que les trois autres évêques ordonnés de façon illicite par Mgr Lefebvre en 1988, le pape Benoît XVI n'avait aucunement connaissance des positions négationnistes de l'évêque séparé de Rome, a également précisé hier la « Note » de la Secrétairerie d'Etat.

Le pape a réaffirmé la position de l'Eglise et la sienne sur la Shoah dès le 28 janvier (cf. Zenit des 28 janvier) condamnant les positions négationnistes ou réductionnistes comme absolument « inacceptables ».

Mais il s'est avéré difficile de faire comprendre à l'opinion publique scandalisée que la levée de l'excommunication n'est pas une « réintégration » mais seulement une mesure « de miséricorde » qui lève une sanction pour permettre un dialogue.

C'est un peu comme si, mutatis mutandis (car le parallèle s'arrête là !), la levée de la « mémoire » des excommunications (les excommunications s'éteignent avec les excommuniés) entre orthodoxes grecs et catholiques avait fait ipso facto entrer tous les catholiques dans l'Eglise orthodoxe ou vice-versa.

Rappelons que le lundi 16 janvier 2006, le pape Benoît XVI avait reçu au Vatican une délégation de la communauté juive de Rome et à cette occasion, le grand rabbin Riccardo Di Segni avait invité officiellement le pape à se rendre à la synagogue.

Le pape avait saisi cette occasion pour condamner à nouveau toute forme d'antisémitisme (cf. Zenit du 16 janvier 2006).

(INTERNATIONAL 

Allemagne: Angela Merkel satisfaite de la réponse vaticane

06 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Allemagne

La chancelière allemande Angela Merkel a estimé le 5 février 2009 que "la demande sans équivoque du Vatican" à l'évêque négationniste Mgr Richard Williamson de renier "publiquement" ses propos sur la Shoah était "un signal important et positif". 

Angela Merkel a ajouté qu'"une négation de l'Holocauste ne peut en aucun cas rester sans conséquence", car le négationnisme et l'antisémistisme empêchent toute "coexistence bénéfique des communautés juives et des Eglises chrétiennes". La chancelière allemande avait été le premier chef de gouvernement à intervenir publiquement dans l'affaire Williamson, le 3 février, estimant que la "clarification du Vatican" au sujet de la condamnation par Benoît XVI des déclarations négationnistes était "insuffisante". 

Ctb/apic/imedia/pr

(Rome: Le Vatican reconnaît des insuffisances dans la communication

06 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Le porte-parole du Vatican a reconnu jeudi les insuffisances qui ont marqué l'annonce de la levée des excommunications. Une intervention faite après les nombreuses critiques suscitées par cette affaire.

Le père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, a en effet reconnu les "insuffisances" en matière de communication vaticane qui ont marqué la crise qui a suivi la levée de l'excommunication des 4 évêques de la Fraternité Saint-Pie X. 

Dans une interview qui paraît ce 6 février 2009 dans le quotidien catholique français La Croix, le porte-parole du Vatican confie aussi que ceux qui ont géré cette affaire au Vatican n'avaient pas conscience de la gravité des propos de Mgr Williamson.

Expliquant que le décret de levée des excommunications, rendu public le 24 janvier dernier, avait été "négocié jusqu'au dernier moment", le père Federico Lombardi reconnaît que "certains points restaient confus". Le communiqué qui accompagnait ce décret, confie-t-il ainsi, laissait trop d'aspects dans le doute, pouvant donner lieu à diverses interprétations". "Nous n'avions pas en main la maîtrise de cette communication", déplore encore le directeur du Bureau de presse du Saint-Siège en rappelant que "le document se trouvait déjà sur certains sites et journaux". 

Dans cette affaire, indique le père Lombardi, "le plus dommageable c'est la concomitance entre la question de l'excommunication et la diffusion des positions négationnistes - et injustifiables - de Mgr Williamson". "Sans doute, juge le père jésuite, les personnes qui ont géré cette affaire n'avaient-elles pas conscience de la gravité des propos de Mgr Williamson". 

S'il explique que "les négociations ont été menées avec Mgr Fellay", le supérieur de la Fraternité Saint-Pie X, le père Lombardi souligne aussi que "les positions des autres évêques n'ont pas été suffisamment prises en compte". "Ce qui est sûr, c'est que le pape l'ignorait", continue le porte-parole du Vatican. 

Le père Federico Lombardi, visiblement éprouvé par plusieurs jours de gestion de la crise médiatique, estime en outre "qu'une culture de la communication reste encore à faire au sein de la curie romaine". Il estime ainsi que "chaque dicastère communique de manière autonome, ne pense pas forcément à passer par le Bureau de presse du Saint-Siège, ni, lorsque l'information est trop complexe, à rédiger une note explicative". 

Ctb/apic/imedia/ami/Lcx

(Italie : La Fraternité Saint Pie X expulse don Floriano Abrahamowicz

Des positions négationnistes répétées

ROME, Dimanche 8 février 2009 (ZENIT.org) - La  branche italienne de la Fraternité Saint Pie X a annoncé le 6 février avoir expulsé don Floriano Abrahamowicz, un membre de cette fraternité qui a émis des déclarations négationnistes répétées.

« La mesure, écrit le supérieur italien de la Fraternité lefebvriste, don Davide Pagliarani, prend effet à dater de ce vendredi 6 février 2009, et a été prise pour des motifs disciplinaires graves ».

Et de préciser : « Don Floriano Abrahamowicz exprimait depuis un moment des positions différentes des positions officielles de la Fraternité Saint Pie X. La décision de l'expulsion, quoique douloureuse, a été rendue nécessaire pour éviter que l'image de la Fraternité Saint Pie X ne subisse des distorsions supplémentaires ».

Deux réactions à cette mesure sont publiées dans la presse italienne. Celle de Don Floriano, joint au téléphone par l'agence italienne Ansa, faite de « stupeur et de douleur ». Il a reçu une lettre officielle de la Fraternité, et il précise : « On m'a dit de ne pas me préoccuper du contenu, je l'ai donc laissée et je suis allé célébrer la messe ».

Quant à Matteo Castagna, porte-parole du Cercle culturel trivénète « Christus Rex », qui se veut « indépendant » de tout mouvement politique ou religieux, il indique dans le « Gazzettino.it » que « don  Floriano n'a fait qu'exprimer la position de Mgr Lefebvre, répétant des choses déjà exprimées dans la Fraternité ».

Dans son homélie du 25 janvier 2009 rapportée par le site Internet de ce « cercle », don Floriano rejette la « levée » des excommunications, citant Mgr Lefebvre : « Ceux qui nous excommunient sont excommuniés depuis longtemps parce qu'ils sont modernistes ». Autrement dit, les excommunications n'étaient pas légitimes : pas d'excommunications donc, et donc pas de levée d'excommunication. Pour lui, l'Eglise catholique, ce sont les Lefebvristes et l'Eglise catholique est « l'Eglise conciliaire », i.e. « pas catholique ».

Il achève son homélie par cette invitation : « Prions pour Joseph Ratzinger pour qu'il abjure le modernisme et embrasse la foi catholique ».

Aucune excuse donc pour les positions négationnistes que le Vatican a qualifiées encore récemment « d'absolument inacceptables », à propos des déclarations de l'évêque lefebvriste anglais Richard Williamson, l'un des quatre évêques ordonnés par Mgr Marcel Lefebvre en 1988 (cf. Zenit des 28 janvier 2009, 3 et 4 février 2009).

« Les positions de Mgr Williamson sur la Shoah sont absolument inacceptables, a déclaré le 4 février la Secrétairerie d'Etat, et elles sont fermement refusées par le Saint-Père, comme il l'a lui même remarqué le 28 janvier,  lorsque, se référant à ce génocide barbare, il a répété sa pleine et indiscutable solidarité avec nos frères destinataires de la Première Alliance, et qu'il a affirmé que la mémoire de ce terrible génocide doit conduire 'l'humanité à réfléchir sur l'imprévisible puissance du mal lorsqu'il conquiert le coeur de l'homme', ajoutant que la Shoah reste 'pour tous un avertissement contre l'oubli, contre la négation, ou contre le réductionnisme, parce que la violence perpétrée contre un seul être humain est une violence contre tous' ».

Rappelons que des vidéoclips en ligne sur YouTube donnent des extraits des  positions exprimées par Benoît XVI dans la synagogue de Cologne, le 19 août 2005, dans le camp de concentration d'Auschwitz-Birkenau, le 28 mai 2006, et lors de l'audience générale successive du 31 mai 2006 à Rome, et récemment, lors de l'audience générale du 28 janvier 2009 en la salle Paul VI du Vatican.

Le pape a dit notamment : « Tout en renouvelant avec affection l'expression de ma solidarité entière et indiscutable avec nos Frères destinataires de la première Alliance, je souhaite que la mémoire de la Shoah conduise l'humanité à réfléchir sur l'imprévisible puissance du mal lorsqu'il conquiert le coeur de l'homme. Que la Shoah soit pour tous, a exhorté le pape, un avertissement contre l'oubli, contre la négation, ou contre le réductionnisme ».

Anita S. Bourdin
(La Shoah : Echange entre Benoît XVI et la chancelière Angela Merkel

Un avertissement toujours valide pour l'humanité

ROME, Dimanche 8 février 2009 (ZENIT.org) - Une « adhésion commune et profonde à l'avertissement toujours valide de la Shoah pour l'humanité » : c'est ce qu'indiquent les porte-parole du Saint-Siège et de la chancellerie allemande au terme d'un entretien entre Benoît XVI et Angela Merkel à la demande de celle-ci.

Cette conversation a permis un échange de points de vue « dans un climat de grand respect », indique un communiqué du Saint-Siège.

« Tous deux ont fait référence une fois encore aux déclarations faites respectivement par le Saint-Père à l'audience générale du 28 janvier et par Madame la Chancelière jeudi dernier », précise le communiqué.

La même source indique que le porte-parole du gouvernement fédéral, M. Ulrich Wilhelm et le P. Federico Lombardi, directeur de la salle de presse du Saint-Siège, ont commenté l'entretien en ces termes : « L'entretien a été cordial et constructif, marqué par l'adhésion commune et profonde à l'avertissement toujours valide de la Shoah pour l'humanité ».

(Sur le plateau d'RTL, le cardinal Danneels et le grand Rabbin Guigui

09 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Bruxelles

 (c) photo rtl 

Le cardinal Danneels Danneels participait au face à face, dans l'émission « Controverse » de Pascal Vrebos ce dimanche matin. Aux côtés du Rabbin Guigui, il a condamné les propos négationnistes de l'évêque Richard Williamson. A la fin de l'émission, les deux leaders religieux se sont embrassés.

Le cardinal Danneels et le Rabbin Guigui sont revenus sur les propos négationnistes de l'évêque Williamson lors de l'émission Controverse ce dimanche sur RTL, après que l'évêque traditionaliste Richard Williamson ait refusé de renier ses propos dans une interview parue en Allemagne. L'archevêque de Malines-Bruxelles a condamné fermement ses propos.

C'est inacceptable" "C'est une insulte à la mémoire du peuple juif", a déclaré le cardinal condamnant fermement le discours négationniste de l'évêque Richard Williamson. A l'issue du face à face, le cardinal et le grand Rabbin se sont embrassés.

Le cardinal Danneels s'est dit "gêné" face à la communauté juive. "Je m'excuse même si je ne suis pas directement coupable de tout ça. J'ai un peu honte d'être un évêque comme lui", a-t-il dit au grand rabbin de Bruxelles, Albert Guigui.  

Le grand rabbin déclare, navré :  "On a semé le doute dans l'esprit des chrétiens: le mal est fait. Ce que nous attendons, c'est une prise de position très forte du pape qui éloigne tous les négationnistes, en particulier Mgr Williamson, et surtout qui rappelle combien la Shoah est une vérité historique et qu'elle est contraire à la foi chrétienne", a-t-il souligné.

Pour rappel, mercredi dernier, le Vatican avait fait savoir que l'évêque devait prendre publiquement et sans équivoque ses distances avec ses déclarations sur la Shoah avant d'être admis aux fonctions épiscopales dans l'Eglise catholique. Il a également affirmé que le pape Benoît XVI n'était pas au courant de ces propos au moment où il a levé l'excommunication.

Samedi, Mgr Williamson a annoncé qu'il ne reniait pas ses propos sur l'Holocauste à moins qu'il ne trouve des preuves contraires. 

Les catholiques traditionalistes ont rompu avec le Vatican en 1988 après l'ordination, sans l'accord du pape, de quatre évêques par le fondateur de la Fraternité Saint Pie X, Mgr Lefebvre. Ces catholiques sont en désaccord avec les orientations de l'Eglise depuis le concile Vatican II.

Sur le plateau de Controverse, à la fin de l'interview,  Mgr Danneels et le Rabbin Guigui ont marqué leur entente par une franche poignée de main, et se sont embrassés. Un geste hautement symbolique, qui semble avoir touché l'animateur du débat Pascal Vrebos « Ce n'était pas un face à face, mais un côte à côte ». 

Regardez des extraits vidéo :

http://video.rtlinfo.be/Video/12863.aspx
http://www.youtube.com/watch?v=oWbKmYAFbB4
ctb/belga/rtl

(Analyse des failles dans la communication dans l'affaire Williamson

09 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Italie

Le quotidien catholique français La Croix  fait un diagnostic de la Curie, dont il souligne "la grande pauvreté de moyens" et "l'amateurisme". Un des derniers exemples en date du manque de coordination entre les différentes instances a eu lieu lors de l'audience générale du 24 janvier 2009, rappelle alors la vaticaniste Isabelle de Gaulmyn, sans y voir une mauvaise volonté positive.  "Quelques minutes avant de prononcer sa condamnation du négationnisme, écrit-elle, le pape se retrouvait à caresser un lionceau présenté par des gens du cirque, simplement parce que le passage du cirque avait été programmé par la préfecture de la Maison pontificale et le discours du pape par la secrétairerie d'Etat", sans qu'il y ait eu la coordination indispensable.

Selon le quotidien italien Il Sole 24 ore, ce dysfonctionnement serait un problème de gestion lié à un trop grand nombre de "chaînes" qui s'entrecroisent au Vatican, créant une certaine confusion. Il Sole 24 ore revient en outre sur la genèse du décret d'excommunication et rappelle que c'est le cardinal Dario Castrillon Hoyos qui en est à l'origine, même si le document porte la signature "peu enthousiaste" du cardinal Giovanni Battista Re, défini comme un reliquat de l'ère de Jean Paul II. 

Le cardinal Christoph Schönborn, président de la Conférence épiscopale autrichienne, a déclaré lui-même à la presse qu'il y avait eu "des erreurs" à la Curie dans la gestion de la levée des excommunications. Ce grand ami de Benoît XVI, a particulièrement dénoncé la légèreté avec laquelle le cas Williamson avait été traité.

Au sein même de la Curie, le cardinal Walter Kasper a lui aussi reconnu "ouvertement" qu'il y avait eu des erreurs de communication et de gestion au Vatican. Interrogé par la section allemande de Radio Vatican, le président du Conseil pontifical pour la promotion de l'unité des chrétiens a expliqué que "les uns et les autres se sont trop peu entretenus" sur la question de la levée des excommunications et que "l'on n'a pas contrôlé là où des problèmes pourraient apparaître".

Le déroulement de cette affaire ne fait que révéler "le côté humain de l'Eglise", a déclaré jeudi le Père Roland-B. Trauffer, vicaire général du diocèse de Bâle, à l'occasion de l'émission "Kontext" à la radio alémanique DRS2. "Les évêques n'étaient pas informés - pas dans notre pays, dans d'autres pays pas non plus". Il y a là vraiment quelque chose à dire, insiste-t-il, "cela ne peut pas aller ainsi. Il faut vraiment le déplorer".  Mais le Père Trauffer dit qu'il ne faudrait pas en rendre d'emblée le pape responsable. 

Ctb/apic/drs/ic

(Allemagne: Mgr Robert Zollitsch en appelle à la solidarité avec le pape

09 Février 2009
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 photo kerknet 

Mgr Robert Zollitsch, président de la Conférence épiscopale allemande, en appelle à la solidarité avec le pape Benoît XVI, dans le cadre de l'affaire Williamson. 

L'archevêque de Fribourg-en-Brisgau a certes reconnu que dans les discussions avec la Fraternité sacerdotale St-Pie X il y avait encore besoin d'éclaircissements, relève la "Frankfurter Allgemeine Sonntagszeitung", mais en aucun cas, comme c'est devenu maintenant si fréquent, le pape ne mérite qu'on lui reproche d'avoir des "sentiments de restauration".  

Mgr Zollitsch a cependant renouvelé ses critiques à propos de la manière de procéder de la curie romaine. Il reproche aux autorités romaines de travailler chacune de leur côté, sans grande coordination entre les diverses instances. L'archevêque allemand doute également que la Fraternité St-Pie X reconnaisse le Concile Vatican II (1962-1965).

Benoît XVI a levé l'excommunication des quatre évêques traditionalistes pour empêcher une rupture définitive entre la communauté traditionaliste et l'Eglise, a-t-il souligné. Pour le pape, un tel schisme durant son pontificat est quelque chose qui "ressemble à un cauchemar", a encore relevé le président de la Conférence épiscopale allemande. 

Ctb/apic/JB/kna

(Italie : La Fraternité Saint Pie X expulse don Floriano Abrahamowicz

09 Février 2009
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 Floriano Abrahamowicz (photo daylife) 

La  branche italienne de la Fraternité Saint Pie X a annoncé le 6 février avoir expulsé don Floriano Abrahamowicz, un membre de cette fraternité qui a émis des déclarations négationnistes répétées.

« La mesure, écrit le supérieur italien de la Fraternité lefebvriste, don Davide Pagliarani, prend effet à dater de ce vendredi 6 février 2009, et a été prise pour des motifs disciplinaires graves ». Et de préciser : « Don Floriano Abrahamowicz exprimait depuis un moment des positions différentes des positions officielles de la Fraternité Saint Pie X. La décision de l'expulsion, quoique douloureuse, a été rendue nécessaire pour éviter que l'image de la Fraternité Saint Pie X ne subisse des distorsions supplémentaires ».

Don Floriano, joint au téléphone par l'agence italienne Ansa, a exprimé sa réaction faite de « stupeur et de douleur ». Il a reçu une lettre officielle de la Fraternité, et il précise : « On m'a dit de ne pas me préoccuper du contenu, je l'ai donc laissée et je suis allé célébrer la messe ».

Dans son homélie du 25 janvier 2009 rapportée par le site Internet du Cercle culturel trivénète « Christus Rex », don Floriano rejette la « levée » des excommunications, citant Mgr Lefebvre : « Ceux qui nous excommunient sont excommuniés depuis longtemps parce qu'ils sont modernistes ». Autrement dit, les excommunications n'étaient pas légitimes : pas d'excommunications donc, et donc pas de levée d'excommunication. Pour lui, l'Eglise catholique, ce sont les Lefebvristes et l'Eglise catholique est « l'Eglise conciliaire », i.e. « pas catholique ». Il achève son homélie par cette invitation : « Prions pour Joseph Ratzinger pour qu'il abjure le modernisme et embrasse la foi catholique ». 

Aucune excuse donc pour les positions négationnistes que le Vatican a qualifiées encore récemment « d'absolument inacceptables », à propos des déclarations de l'évêque lefebvriste anglais Richard Williamson, l'un des quatre évêques ordonnés par Mgr Marcel Lefebvre en 1988.

Le pape a dit notamment : « Tout en renouvelant avec affection l'expression de ma solidarité entière et indiscutable avec nos Frères destinataires de la première Alliance, je souhaite que la mémoire de la Shoa h conduise l'humanité à réfléchir sur l'imprévisible puissance du mal lorsqu'il conquiert le coeur de l'homme. Que la Shoah soit pour tous, a exhorté le pape, un avertissement contre l'oubli, contre la négation, ou contre le réductionnisme ». 

Ctb/ASB/zenit

(Argentine: Mgr Williamson ne dirige plus le séminaire de La Rega

09 Février 2009
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La Fraternité traditionaliste Saint Pie X relève dans un communiqué que Mgr Richard Williamson ne dirige plus le séminaire de La Reja, à 40 km à l'ouest de Buenos Aires. 

La  Fraternité traditionaliste Saint Pie X a pris ses distances dimanche dans un communiqué cité par l'Agence France presse, à propos des affirmations négationnistes de Mgr Richard Williamson. La Fraternité relève qu'il ne dirige plus le séminaire de La Reja, à 40 km à l'ouest de Buenos Aires. "Les affirmations de Mgr Williamson ne reflètent aucunement la position de notre congrégation". "Il est évident qu'un évêque catholique ne peut parler avec autorité écclésiastique que sur des matières concernant la foi et la morale", écrit le père Christian Bouchacourt. Qui précise: "Notre Fraternité ne revendique aucune autorité sur d'autres questions".

Ctb/apic/ag/pr

(VATICAN 

Rome: Benoît XVI et Angela Merkel se sont téléphoné

09 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Le pape Benoît XVI et Angela Merkel ont évoqué par téléphone leurs déclarations respectives concernant l'extermination des juifs par les nazis, la shoah, a indiqué le Bureau de presse du Saint-Siège le 8 février. Ils réagissaient ainsi aux propos négationnistes de l'évêque intégriste Richard Williamson, dont l'excommunication a été levée le 24 janvier 2009 par le pape. 

"Benoît XVI et la chancelière Angela Merkel, lors d'un échange téléphonique demandé par cette dernière, ont pu échanger leurs points de vue dans un climat de grand respect" et ont une fois encore fait référence aux déclarations faites respectivement par le pape à l'audience générale du 28 janvier et par la chancelière jeudi dernier, le 5 février. 

Le porte-parole du Gouvernement fédéral allemand Ulrich Wilhelm et le Père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, ont affirmé "qu'il s'est agi d'un entretien cordial et constructif, marqué par l'adhésion commune et profonde à l'avertissement toujours valide de la shoah envers l'humanité".

Ctb/apic/JB/imedia

(Affaire Williamson: le pape rencontre jeudi des représentants juifs américains

09 Février 2009
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Le pape Benoît XVI rencontrera jeudi 12 février d'importants représentants juifs américains. 

Cette rencontre était prévue de longue date. A la tête de la délégation de la "Conference of Presidents of Major American Jewish Organizations" (CPMAJO) se trouvent Alan Solow et le rabbin originaire de Vienne Arthur Schneier. Benoît XVI avait été accueilli en avril de l'année dernière, lors de sa visite aux Etats-Unis, par le rabbin Schneier dans la synagogue de Park East à New York. Les milieux bien informés à Rome affirment que le pape va à cette occasion s'exprimer sur les dangers de la négation de l'holocauste. 

Ctb/apic/JB/cic

(CRIF et Congrès juif mondial « rassurés » sur l'avenir des relations

Visite au Vatican lundi 9 février

 ROME, Mardi 10 février 2009 (ZENIT.org) - Le CRIF et le Congrès juif mondial se disent « rassurés » sur l'avenir des relations entre catholiques et juifs, à l'issue de leur visite au Vatican.
Richard Prasquier, président du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF) et Maram Stern, secrétaire général du Congrès juif mondial en charge du dialogue interreligieux - représentant le président Ronald S. Lauder (World Jewish Congress), ont en effet été reçus par le cardinal Kasper et d'autres personnalités du Vatican hier 9 février à la mi-journée : ils estiment avoir « été entendus ».

A l'issue de cette rencontre, indique le CRIF, « les représentants des institutions juives se sont dit rassurés sur l'avenir des relations entre juifs et catholiques après les mises au point qui ont suivi le tollé lié à la levée de l'excommunication de quatre évêques de la Fraternité Saint Pie X, dont l'un d'eux, Richard Williamson, avait tenu des propos négationnistes ».

Après leur rencontre avec le cardinal Kasper, Richard Prasquier, président du CRIF et les représentants du Congrès Juif Mondial ont indiqué que « l'affaire Williamson serait bientôt terminée et ne pèserait pas à long terme sur la relation entre juifs et catholiques », indique la même source.

« Nous rendons hommage aux catholiques, prélats et fidèles si nombreux qui partagent notre consternation et nous ont assurés de leur volonté de continuer avec nous dans le chemin de la fraternité et de l'espérance », indique en outre un communiqué de presse publié aujourd'hui par Richard Prasquier et Maram Stern, secrétaire général du Congrès Juif Mondial.

Le président du CRIF a par ailleurs assuré que « les discussions sur le voyage de Benoît XVI en Israël continuent » et que l'affaire Williamson ne remet pas en cause sa venue.

Le président du WJC, M. Lauder, a estimé que le « message » avait été compris et que le « débat des dernières semaines a eu un impact positif ».

Il a remercié le cardinal Kasper, président de la Commission du Saint-Siège pour les Relations religieuses avec le judaïsme, pour ses positions « sans équivoque » et sa « détermination » à résoudre le problème.

M. Prasquier et M. Stern se sont donc tous les deux dit « optimistes » que l'affaire Williamson sera bientôt surmontée et ne pèsera pas sur les relations entre catholiques et juifs. Richard Prasquier a réaffirmé : « Nier la Shoah n'est pas une opinion mais un crime ».

Ronald Lauder a exprimé son attente de la visite de Benoît XVI en Terre Sainte : « Ce sera une occasion pour le Vatican de réaffirmer son engagement dans le dialogue avec les Juifs ».

Anita S. Bourdin

(Rome: L'affaire Williamson bientôt terminée selon le Congrès juif mondial

10 Février 2009
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Les représentants du Congrès juif mondial (World Jewish Congress) et du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif), reçus au Vatican le 9 février 2009, ont jugé que l'affaire Williamson serait "bientôt terminée". 

Après leur rencontre avec le cardinal Walter Kasper, président de la Commission pour les relations avec le judaïsme, ils se sont dit rassurés sur l'avenir des relations entre juifs et catholiques, demandant cependant des mesures si Mgr Richard Williamson, évêque de la Fraternité Saint-Pie X dont l'excommunication vient d'être levée, ne rétracte pas ses propos négationnistes.

Maram Stern, secrétaire général du Congrès juif mondial en charge du dialogue interreligieux, et Richard Prasquier, président du Conseil représentatif des institutions juives de France, ont ainsi été reçus au Vatican par le cardinal Walter Kasper, le 9 février en milieu de journée. "Après leur rencontre avec le cardinal Kasper, a ensuite indiqué un communiqué, Richard Prasquier et Maram Stern ont affirmé avec optimisme que l'affaire Williamson serait bientôt terminée et ne pèserait pas, à long terme, sur la relation entre juifs et catholiques".

Dans le même communiqué, le président du Congrès juif mondial, Ronald Lauder, a souligné que les récentes interventions du Vatican pour demander à Mgr Williamson de retirer ses propos négationnistes à moins d'en subir les conséquences étaient "un premier pas". Il a souhaité que cela soit désormais suivi par "des actions concrètes" alors que l'évêque refuse de se rétracter.

"Nous souhaitons que le Vatican réalise qu'en accueillant des antisémites comme Williamson, les travaux de 40 ans de dialogue (...) seront mis en doute", a encore indiqué Ronald Lauder. "Nous croyons maintenant que notre message a été entendu", a-t-il ajouté avant de conclure en remerciant le cardinal Kasper "pour ses prises de position sans équivoque et sa détermination à résoudre le problème".

Pour sa part, après sa visite au Vatican, le président du Conseil représentatif des institutions juives de France s'est dit "rassuré" quant à l'avenir du dialogue avec l'Eglise catholique. "Ce n'est pas Williamson qui va briser le dialogue", a ainsi estimé Richard Prasquier, soulignant que le Vatican devait "se rendre compte de la sensibilité juive vis-à-vis de la Shoah".

Richard Prasquier a également demandé des mesures de la part de Rome si Mgr Williamson ne retire pas les propos négationnistes tenus dans une interview récemment diffusée par la télévision suédoise. "Si le Vatican ne réagit pas, ce sera l'indignation et je ne vois pas comment le dialogue pourra se poursuivre", a précisé le président du Conseil représentatif des institutions juives de France.

Dans un communiqué publié un peu plus tôt, le Congrès juif mondial et le CRIF avaient salué "les paroles sans ambiguïté" de Benoît XVI en référence à la note publiée le 4 février dernier par la secrétairerie d'Etat demandant à Mgr Williamson de retirer publiquement ses propos négationnistes "absolument inacceptables" et rappelant le "terrible génocide" de la Shoah.

Les déclarations du Saint-Siège, indiquait le communiqué, "tracent un chemin sur lequel le dialogue judéo-catholique durement éprouvé, pourrait et devrait reprendre". 

Rendant hommage "aux catholiques, prélats et fidèles si nombreux qui partagent (leur) consternation et (les) ont assurés de leur volonté de continuer avec (eux) dans le chemin de la fraternité et de l'espérance", les responsables du Congrès juif mondial et du Crif avaient aussi jugé "impénitent, fanatique et moyenâgeux" l'antisémitisme de Richard Williamson. 

Ctb/apic/imedia/ami/js

(Pour le cardinal Lehmann, les déclarations de Mgr Williamson sont "absurdes"

10 Février 2009
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Le cardinal Karl Lehmann,  évêque de Mayence et ancien président de la Conférence épiscopale allemande, a qualifié d'"absurdes" les nouvelles déclarations sur l'holocauste de l'évêque traditionaliste et négationniste Richard Williamson. 

"Je suis indigné qu'il dise aujourd'hui que l'on doive d'abord étudier (la question de l'extermination des juifs par les nazis dans les chambres à gaz, ndr) et que l'on a pour cela besoin de temps", a déclaré l'évêque de Mayence (Mainz) lors de l'émission "Beckmann"  sur la chaîne de télévision allemande ARD.

Si Williamson maintient sa position, estime le cardinal Lehmann, "l'excommunication entre à nouveau en vigueur, c'est possible selon le droit canonique". Mgr Karl Lehmann a relevé que dans l'affaire de la levée de l'excommunication de Williamson et des trois autres évêques levebristes, il n'a jamais eu aucun doute sur la position du pape Benoît XVI concernant la condamnation de l'antisémitisme. 

Par contre, il ne peut pas comprendre que l'on n'ait pas formulé ni également publié des conditions "tranchantes"  pour qu'une levée des excommunications puisse avoir lieu. Le cardinal Lehmann constate que le pape est un "théologien génial", tout en relevant que "nous tous avons besoin, lorsque nous prenons des décisions, d'avoir de bons conseils et de bons conseillers". S'exprimant de façon critique à l'égard de la manière d'agir du Vatican, il estime que la communication interne et externe du Vatican doit être fondamentalement améliorée. 

Ctb/apic/kna/be

(Jean-Dominique Durand : L'impossible négationnisme 

10 Février 2009
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Jean-Dominique Durand est Professeur d'Histoire contemporaine à l'Université de Lyon 3, il est également depuis cette année, Consulteur du Conseil pontifical de la Culture. Sur le blog  du diocèse de Gap, on peut lire une réflexion du professeur sur les rapports que l'Eglise entretien avec la Shoah.

L'Europe et le monde chrétien ne pourront jamais aborder la Shoah comme un  événement quelconque de son histoire, parce que, pensée, préparée et mise en oeuvre dans un pays, sur un continent aux racines chrétiennes, qui se pensait comme chrétien, se trouve au coeur de son histoire. L'Europe et le monde chrétien ne pourront jamais oublier ni banaliser, parce que, comme l'a dit Jean-Paul II en mars 2005 à l'occasion du 60° anniversaire de la libération du camp d'Auschwitz-Birkenau « personne n'a le droit de passer avec indifférence devant la tragédie de la Shoah. Cette tentative de destruction systématique de tout le peuple juif reste comme une ombre sur l'Europe et sur le monde entier ; c'est un crime qui marque pour toujours l'histoire de l'humanité ». Reprenant une idée déjà exprimée depuis sa visite à la synagogue de Rome en 1986, il insiste sur l'impossibilité pour l'Église de ne pas s'interroger simultanément sur la nature de la Shoah et sur le fait qu'elle ait eu lieu en Europe, dans des pays d'antique civilisation chrétienne : l'Église ne peut échapper à un douloureux et nécessaire examen de conscience sur la relation entre le génocide perpétré par les nazis et l'attitude, au fil des siècles, des chrétiens envers les juifs.

Comme l'a noté Bernard Delpal qui travaille en historien sur le rapport des Églises à la mémoire de la Shoah, pour recevoir ce message pontifical, l'Église a dû parcourir un chemin long et difficile. Il commence, au lendemain de la guerre, par les appels d'intellectuels catholiques (Maritain, Claudel, Mauriac) et juifs (Jules Isaac) au Saint-Siège et aux épiscopats nationaux pour qu'ils sortent du silence qui a prévalu  pendant les hostilités, et s'interrogent sur les terribles responsabilités de l'enseignement du mépris dans le déroulement de la « Catastrophe ».

Le tournant se produit vraiment avec la déclaration Nostra Aetate de Vatican II. Ce texte fit l'objet d'un combat acharné de la part de la minorité conduite par Mgr Lefebvre : les intégristes ne se trompaient pas, le rapport avec le judaïsme était bien la question centrale. Ce texte n'aborde pas la Shoah, mais, comme l'a écrit Denis Pelletier dans La Croix (3 février), il rompt avec « une rhétorique antisémite », et il enclenche un processus radical sous le pontificat de Jean-Paul II. Le pape demande pardon à Dieu et aux juifs à Jérusalem en 2000, et fait de la repentance un élément central de l'année jubilaire pour permettre à l'Église de franchir le seuil du nouveau millénaire en ayant confessé ses erreurs et péchés. Parmi ceux-ci, l'antisémitisme est à éradiquer absolument. L'Église met ainsi un terme au silence qui a longtemps retardé la connaissance de la Shoah et de son sens profond pour le monde juif. La repentance assumée à l'aube du III° millénaire contribue à placer la Shoah au coeur de l'histoire contemporaine, et bouleverse les relations entre catholicisme et judaïsme, rassuré par la volonté catholique affirmée par le pape et par tant d'évêques, et notamment par l'épiscopat français, de combattre toute forme d'antisémitisme, d'antijudaïsme ou de négationnisme. Après Jean-Paul II, Benoît XVI n'a jamais cessé de dire sa solidarité avec les juifs. Lui qui, à peine élu pape, a suspendu la béatification du père Léon Dehon à cause de ses écrits antisémites, voit dans la mémoire de la Shoah l'occasion d'une réflexion sur « la puissance du mal lorsqu'il s'empare du coeur de l'homme ».

Après tant d'initiatives, et avec le souvenir des conséquences d'un antisémitisme trop facilement et complaisamment camouflé en antijudaïsme religieux, l'antisémitisme chrétien, si évidemment opposé à l'enseignement du Christ, semblait appartenir au passé, il paraissait impossible, tout comme le négationnisme. On pouvait penser que « les assassins de la mémoire », selon la belle expression de Pierre Vidal-Naquet, se recrutaient dans des milieux marginaux, liés aux extrêmes (de droite et de gauche). Le choc est donc rude. Les déclarations d'un évêque et de quelques prêtres, fussent-ils intégristes, qui se disent nourris de l'Évangile, montrent la permanence dans le catholicisme, malgré la terrible leçon de l'histoire, malgré les claires prises de position des papes, d'un antisémitisme militant qui n'hésite pas à s'appuyer sur les mensonges odieux du négationnisme, dans un mépris absolu pour les témoins comme pour les recherches historiques. L'antisémitisme reprend de la vigueur dans toute la société comme le montrent bien des épisodes récents, il est vivant, il se diffuse comme une mauvaise herbe qui semble résister à tous les désherbants et revient toujours.

Pour les chrétiens, la responsabilité est grande : Toute faiblesse ici est incompatible avec la nature même de l'Église aussi bien qu'avec la mémoire de la Shoah et l'héritage du Concile et du pontificat de Jean-Paul II.

Ctb/JDD/diocèse de Gap

(Le rabbin Rosen satisfait de la mise au point de la secrétairerie d'Etat

L'importance de la venue du pape en Israël

ROME, Jeudi 12 février 2009 (ZENIT.org) - Le rabbin David Rosen se déclare satisfait de la mise au point de la Secrétairerie d'Etat du 4 février, à propos du négationnisme de l'évêque de la Fraternité Saint-Pie X. Il souligne l'importance de la venue du pape en Israël.

Le rabbin Rosen, chargé du dialogue interreligieux au sein du grand rabbinat d'Israël, revient sur la crise suscitée par les propos négationnistes de Richard Williamson, dans le quotidien français La Croix de ce jeudi 12 février.

Il souligne que le dialogue avec l'Eglise catholique « ne s'est jamais arrêté, ni pour le Comité juif international pour les consultations interreligieuses - partenaire juif officiel pour le dialogue avec le Vatican, que je préside -, ni pour le grand rabbinat d'Israël, que je conseille dans le domaine interreligieux ».

Il ajoute que « la mise au point faite mercredi 4 février par la Secrétairerie d'État, exigeant que Mgr Williamson se rétracte et que la Fraternité Saint-Pie-X (FSSPX) accepte totalement le concile Vatican II, et réitérant l'engagement du Saint-Siège dans le dialogue judéo-catholique, ainsi que son refus inconditionnel de toute forme d'antisémitisme, a bien sûr apporté la solution que nous recherchions ».

Il précise : « Cela dit, si tout ceci avait été exprimé onze jours plus tôt, nous aurions pu éviter toute cette souffrance inutile et ces dommages, notamment pour l'image du Saint-Siège lui-même. Pour ce qui concerne à la fois l'Ijcic et le grand rabbinat d'Israël, nous pouvons maintenant reprendre notre dialogue officiel. Et nous cherchons actuellement avec les services du cardinal Kasper, président du Conseil pontifical pour la promotion de l'unité des chrétiens, une nouvelle date pour notre réunion, prévue en mars 2009... »

A propos du prochain voyage du pape en Israël, il précise : « Dans le sillage de cet épisode, il est encore plus important pour les relations judéo-catholiques que le pape visite Israël et la Terre Sainte ».

Anita S. Bourdin

(Le synode anglican interdit aux prêtres de militer à l'extrême droite

 ROME, Jeudi 12 février 2009 (ZENIT.org) - Le militantisme des prêtres dans les partis d'extrême droite et les modalités d'introduction des femmes évêques dans la communion ont été au coeur des travaux du synode de la communion anglicane.
L'Osservatore Romano s'en est fait l'écho dans son édition du 12 février. 

Ainsi, « deux résolutions importantes ont été approuvées » durant les travaux du synode général de la communion anglicane. « La première concerne les prêtres de la communion qui ne pourront plus s'inscrire dans des partis d'extrême droite ».

Le synode a également approuvé une résolution qui déplore le « péché de préjudice racial ».

Selon L'Osservatore Romano, le synode anglican doit aussi évoquer « les modalités d'introduction des femmes évêques dans la communion, en particulier, la possibilité pour les diocèses qui le désirent d'obtenir une alternative masculine, une concession à l'aile la plus conservatrice de la Communion ».

En juillet dernier, le synode avait en effet nié aux 'traditionalistes' le droit légal de choisir un diocèse dirigé par un évêque masculin, soulignant que la pratique aurait été discriminatoire, a ainsi expliqué le quotidien du Saint-Siège. L'ébauche en discussion prévoit un système d'évêques 'complémentaires' qui s'occupent des diocèses qui n'acceptent pas de femme.

La Communion anglicane est menacée d'une scission, notamment en raison de la possibilité d'ordonner des femmes évêques, approuvée début juillet 2008 par le synode général de l'Eglise d'Angleterre.

Marine Soreau

(Discours de Benoît XVI à une délégation du judaïsme des Etats Unis

L'engagement irrévocable de l'Eglise

 ROME, Jeudi 12 février 2009 (ZENIT.org) - Benoît XVI redit « l'engagement irrévocable de l'Eglise à des relations respectueuses et harmonieuses avec le peuple de l'Alliance » et dénonce à nouveau le « crime épouvantable » de la Shoah et l'antisémitisme. Le pape confirme son prochain voyage en Israël.
Benoît XVI a reçu en audience en fin de matinée au Vatican, en la salle du consistoire, une délégation de la « Conférence des présidents des organisations juives américaines majeures ».

*  *  *

Chers amis,

Je suis heureux de vous accueillir tous aujourd'hui et je remercie le rabbin Arthur Schneier et M. Alan Solow des salutations qu'ils viennent de m'adresser de votre part. Je me souviens bien des différentes occasions où j'ai pu, au cours de ma visite aux Etats-Unis l'an dernier, rencontrer certains d'entre vous, à Washington D.C. et à New York. Rabbin Schneier, vous m'avez aimablement reçu à la synagogue de Park East quelques heures avant votre célébration de la Pâque. Je suis maintenant heureux d'avoir la possibilité de vous offrir l'hospitalité ici chez moi. Ces rencontres nous permettent de manifester notre respect mutuel. Je veux que vous sachiez que vous êtes très bienvenus ici aujourd'hui, dans la maison de Pierre, chez le pape.

Je me remémore avec gratitude les différentes occasions que j'ai eues pendant de nombreuses années de passer du temps en compagnie de mes amis juifs. Mes visites à vos communautés de Washington et New York, en dépit de leur brièveté, ont été des expériences d'estime fraternelle et d'amitié sincère. Il en fut de même de ma visite à la synagogue de Cologne, la première des visites de ce type pendant mon pontificat. Cela a été très émouvant pour moi de passer ces moments avec la communauté juive dans une ville que je connais si bien, une ville qui a été celle de la première présence juive en Allemagne, ses racines remontant à l'époque de l'empire romain.

Une année plus tard, le 26 mai 2006, j'ai visité le camp d'extermination d'Auschwitz-Birkenau. Quelles paroles pourraient transcrire adéquatement une expérience si profondément émouvante ? En franchissant l'entrée de ce lieu d'horreur, scène de ces souffrances inénarrables, je méditai sur le nombre incalculable des prisonniers, dont de si nombreux juifs, qui ont foulé la même allée pour entrer en captivité à Auschwitz et dans tous les autres camps de prisonniers. Ces enfants d'Abraham, accablés de douleur et dégradés, avaient peu de choses pour les soutenir sinon la foi dans le Dieu de leurs pères, une foi que nous, chrétiens, nous partageons avec vous, qui êtes nos frères et soeurs. Comment seulement commencer à saisir l'énormité de ce qui a eu lieu dans ces prisons infâmes ? La race humaine tout entière ressent une honte profonde devant la sauvage brutalité qui a été faite à votre peuple à cette époque-là. Permettez-moi de rappeler ce que j'ai dit en cette sombre occasion : « Les

potentats du Troisième Reich voulaient écraser le peuple juif tout entier ; l'éliminer du nombre des peuples de la terre. Alors, les paroles du Psaume : 'On nous massacre tout le jour, on nous traite en moutons d'abattoir' se vérifièrent de façon terrible ».

Notre rencontre a lieu aujourd'hui dans le cadre de votre visite en Italie, en lien avec votre Mission de leadership annuelle en Israël. Moi aussi, je me prépare à visiter Israël, un pays qui est saint pour les chrétiens comme pour les juifs, puisque les racines de notre foi se trouvent là-bas. En effet, l'Eglise tire sa nourriture de la racine de ce bon olivier, le peuple d'Israël, sur lequel ont été greffées les branches sauvages des gentils (cf. Rm 11, 17-24). Depuis les premiers jours du christianisme, notre identité et chaque aspect de notre vie et de notre prière ont été intimement liés avec l'antique religion de nos pères dans la foi.

Les deux mille ans d'histoire des relations entre le judaïsme et l'Eglise sont passés par beaucoup de phases différentes, certaines étant douloureuses à rappeler. Maintenant, alors que nous pouvons nous rencontrer dans un esprit de réconciliation, nous ne devons pas laisser les difficultés du passé nous empêcher de nous tendre une main amicale. En effet, quelle famille n'a pas été troublée par des tensions d'une ou l'autre sorte ? La déclaration du concile Vatican II, Nostra Aetate, a été une pierre miliaire dans la marche vers la réconciliation, et a souligné clairement les principes qui ont gouverné l'approche de l'Eglise pour les relations entre chrétiens et juifs depuis lors.

L'Eglise s'est engagée de façon profonde et sans équivoque à rejeter tout antisémitisme et elle continuera à construire des relations bonnes et durables entre les deux communautés. S'il y a une image particulière qui englobe cet engagement, c'est le moment où mon bien-aimé prédécesseur Jean-Paul II, se tint devant le Mur Occidental de Jérusalem, suppliant Dieu de pardonner toutes les injustices que le peuple juif a dû souffrir. Je fais maintenant mienne cette prière :

« Dieu de nos pères,

tu as choisi Abraham et sa descendance

pour que ton Nom soit apporté aux peuples :

nous sommes profondément attristés

par le comportement de ceux qui,

au cours de l'histoire, les ont fait souffrir, eux qui sont tes fils,

et, en te demandant pardon, nous voulons nous engager

à vivre une fraternité authentique

avec le peuple de l'alliance » (26 mars 2000).

La haine et le mépris pour des hommes, des femmes et des enfants qui ont été manifestés dans la Shoah a été un crime contre Dieu et contre l'humanité. Cela doit être clair pour chacun, spécialement ceux qui se réclament de la tradition des Saintes Ecritures, selon lesquelles chaque être humain est créé à l'image et à la ressemblance de Dieu (Gn 1, 26-27). Il est indiscutable que toute négation ou toute minimisation de ce crime terrible est intolérable et en même temps inacceptable. Récemment, lors d'une audience publique, j'ai réaffirmé que la Shoah doit être « un avertissement pour tous contre l'oubli, la négation ou le réductionnisme, parce que la violence commise contre un seul être humain est une violence contre tous » (28 janvier 2009).

Ce terrible chapitre de notre histoire ne doit jamais être oublié. Le souvenir - on le dit à juste titre - est une mémoire du futur, un avertissement pour nous pour l'avenir, et une injonction à viser la réconciliation. Se souvenir, c'est faire tout ce qui est en notre pouvoir pour empêcher tout retour d'une telle catastrophe à l'intérieur de la famille humaine, en construisant des ponts d'amitié durable. Je prie avec ferveur pour que la mémoire de ce crime épouvantable fortifie notre détermination à guérir les blessures qui ont trop longtemps souillé les relations entre chrétiens et juifs. Je désire de tout coeur que l'amitié dont nous jouissons actuellement se fortifie encore davantage de façon à ce que l'engagement irrévocable de l'Eglise à des relations respectueuses et harmonieuses avec le peuple de l'Alliance porte des fruits en abondance.
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Traduction : Zenit

(Hommage du rabbin Arthur Shneier à Benoît XVI

ROME, Vendredi 13 février 2009 (ZENIT.org) - Voici le texte de l'hommage que le rabbin Arthur Schneier de la Park East Synagogue de New York, président de l'Appeal of Conscience Foundation, a adressé au pape Benoît XVI lors de l'audience que le pape a accordée à la délégation de la Conférence des présidents des plus grandes organisations juives américaines.
Shalom, Votre Sainteté, la paix soit avec vous.

L'an dernier, la veille de la pâque juive, au cours de votre visite historique aux Etats-Unis, j'ai eu le privilège d'accueillir Votre Sainteté à la Synagogue d'East Park à New York. La première visite d'un pape dans une synagogue américaine a été une expression supplémentaire de votre engagement à l'égard de la communauté juive. Aujourd'hui, la délégation de la Conférence des présidents des principales organisations juives américaines bénéficie de votre hospitalité à un moment délicat des relations entre catholiques et juifs. Nous vous remercions de cette rencontre qui contribuera à panser les plaies et à la compréhension réciproque.

En tant que survivant de l'holocauste, j'ai vécu des jours douloureux et difficiles en affrontant la négation de la Shoah par rien de moins qu'un évêque de la Fraternité de Saint Pie X. L'année 2009 marque le 70e anniversaire du début de la Deuxième guerre mondiale, le 1er septembre 1939. Nous avons tous deux vécu les ravages de la guerre, la mort, la souffrance et la destruction. La Shoah a coûté la vie à six millions de juifs, hommes, femmes et enfants, y compris ma propre famille à Auschwitz et à Terezin. Votre Sainteté, nous-mêmes et d'autres qui ont vu les actes inhumains perpétrés par des hommes sur d'autres hommes, comment pouvons-nous ne pas être révoltés face à la négation de l'Holocauste ? Les victimes de l'holocauste ne nous ont pas donné le droit de pardonner à ceux qui l'ont perpétré, pas plus qu'à ceux qui le nient. Merci de comprendre notre douleur et notre angoisse, ainsi que pour votre ferme déclaration exprimant votre « indiscutable solidarité » avec le peuple juif

et condamnant la négation de l'holocauste.

A l'automne de notre vie, nous devons transmettre aux générations futures ce « plus jamais » à travers l'enseignement de ce que fut l'holocauste. Cela peut représenter un appel aux consciences et nous tirer de notre torpeur d'indifférence devant la menace du génocide à notre époque.

Votre Sainteté, à travers les orientations de Nostra aetate, nous avons pu guérir les blessures du passé et parvenir à la réconciliation entre l'Eglise et le peuple juif. Votre engagement personnel, ainsi que celui du Pape Jean-Paul II de vénérée mémoire, pour « embrasser nos frères aînés » nous ont apporté un encouragement supplémentaire en vue d'édifier des liens encore plus étroits entre catholiques et juifs partout dans le monde. Votre Sainteté, nous vous remercions d'être constamment à nos côtés alors que nous devons faire face au fléau de l'antisémitisme, de la profanation et de l'incendie de synagogues.

De même que les juifs, en traversant le désert, n'ont pas seulement transporté les deuxièmes tables de l'Arche, mais également les premières tables brisées, nous aussi, nous portons avec nous le souvenir de siècles de persécution, d'oppression et de dénigrement, mais nous ne sommes pas paralysés par le passé. Nous continuons avec foi dans le Shomer Israel, le Gardien d'Israël, qui nous abrite et nous protège par tous les temps (Psaume 121). Nous avons reconstruit nos vies, et nous avons eu le privilège d'assister à la renaissance d'Israël, c'est-à-dire de la prophétie d'Ezéchiel : « Je mettrai mon esprit en vous et vous vivrez, et je vous installerai sur votre sol, et vous saurez que moi, le Seigneur, j'ai parlé et je fais, oracle du Seigneur » (37, 14). La Terre promise attend votre arrivée.

Notre relation, basée sur le solide fondement de Vatican II, peut surmonter les difficultés périodiques. Nous pouvons en ressortir encore plus forts, pour coopérer les uns avec les autres, et travailler ensemble en vue de faire face aux défis immenses qui se présentent à notre civilisation. Puisse Dieu vous donner la force et une longue vie pour édifier des ponts à la recherche de la paix, du dialogue interreligieux et de la tolérance. Oseh Shalom Bimromav Hu Yaaseh Shalom Aleinu : que Celui qui fit la paix au Ciel nous aide à établir la paix sur terre.
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Traduction : Zenit
(INTERNATIONAL 

Argentine : Mgr Richard Williamson obligé de quitter le pays

23 Février 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Argentine

L'évêque négationniste Richard Williamson, a reçu jeudi l'ordre du Ministre de l'intérieur argentin de quitter le pays dans les dix jours. S'il ne le fait pas de son propre gré, le prélat d'origine britannique sera tout simplement expulsé, ont déclaré les autorités. 

Le 19 février, les autorités argentines ont donné à l'évêque un délai de dix jours pour quitter le pays, menaçant de l'expulser s'il n'obtempérait pas. Elles reprochent à l'évêque traditionaliste d'avoir fait de fausses déclarations lors de son arrivée dans le pays il y a six ans. L'administration argentine lui reproche d'avoir falsifié à plusieurs reprises la véritable raison de sa résidence dans ce pays, puisque Mgr Williamson déclarait être employé de l'Association civile 'La Tradition', alors qu'il était prêtre et directeur du séminaire 'Nuestra Senora Corredentora' que la Fraternité Saint Pie X possède dans la localité de Moreno", à 40 km de Buenos Aires, précise un communiqué de la Direction argentine des Migrations. 

Il a donc caché le fait qu'il venait pour des activités religieuses, c'est-à-dire la direction du séminaire de La Reja, fonction de laquelle il a été démis récemment par le supérieur général de la Fraternité St-Pie X.

Selon la presse argentine, l'évêque lefebvriste Richard Williamson s'apprête quitter l'Argentine, son pays de destination sera décidé par la Fraternité Saint Pie X, rapporte le journal argentin La Nacion du 21 février, citant des informations provenant de la Fraternité elle-même. 

"L'Eglise n'a rien à voir avec cette affaire"

"L'Eglise n'a rien à voir avec cette affaire. L'Etat argentin a fait valoir ses lois", a souligné Mgr Velasio De Paolis, un évêque italien de la curie, dans une interview au quotidien "La Repubblica" de vendredi 20 février. L'expulsion a été ordonnée par les autorités argentines, note Mgr De Paolis, tandis que la levée de l'excommunication par le pape est tout autre chose.  Le Vatican a en outre fait clairement savoir que dans le cas de cette levée d'excommunication, il ne s'agit que d'une première étape et que maintenant un dialogue devrait commencer entre les évêques disciples de Mgr Lefebvre et les autorités de l'Eglise. 

Risques de poursuite judiciaire en France

En France, Richard Williamson, qui a nié l'existence des chambres à gaz, risque une poursuite judiciaire lancée par la Ligue contre le racisme et l'antisémitisme, rapporte "Le Figaro". La négation des crimes contre l'humanité est passible de poursuites judiciaires en France depuis 1990, explique la Ligue. L'évêque négationniste risque, selon le journal, une peine allant jusqu'à une année de prison ou une forte amende.

Ctb/apic/cic/kna/be/ak/bb/yah/fig

(Le gouvernement argentin expulse l'évêque négationniste Mgr Williamson

Ses thèses « heurtent profondément la société argentine, le peuple juif et l'humanité »

  ROME, Lundi 23 février 2009 (ZENIT.org) - Le gouvernement argentin a donné dix jours à l'évêque britannique Richard Williamson, pour quitter le pays, soulignant que ses thèses négationnistes « heurtaient profondément la société argentine, le peuple juif et l'humanité ».
Le ministre de l'Intérieur Florencio Randazzo a annoncé le 19 février que la Direction nationale des Migrations sommait Mgr Richard Williamson de quitter impérativement le pays dans un délai de dix jours sous peine d'être expulsé.

L'Argentine, où l'évêque négationniste réside depuis 2003, a justifié sa décision en précisant que « l'évêque a falsifié à plusieurs reprises la véritable raison de sa résidence dans ce pays, puisqu'il déclarait être employé de l'Association civile 'La Tradition', alors qu'il était prêtre et directeur du séminaire lefebvriste que la Fraternité Saint Pie X possède dans le pays ».

Mgr Richard Williamson avait soulevé un tollé général dans le monde, en déclarant à une télévision suédoise : « Je crois qu'il n'y a pas eu de chambres à gaz (...) Je pense que 200.000 à 300.000 juifs ont péri dans les camps de concentration mais pas un seul dans les chambres à gaz ».

« L'évêque n'était déjà plus à la tête du séminaire, et s'apprêtait de toute façon à quitter le pays », a commenté le père Christian Bouchacourt, Supérieur du district d'Amérique du Sud de la Fraternité Saint-Pie X, dans des propos rapportés par le quotidien La Nación de Buenos Aires.

Lundi dernier, le père Christian Bouchacourt avait annoncé qu'« au vu des déclarations faites à la presse télévisuelle et qui sont du domaine public, les supérieurs de la Fraternité sacerdotale Saint Pie X ont décidé de relever Mgr Williamson de la charge de directeur qu'il occupait au séminaire de La Reja ».

A travers un communiqué de son supérieur, Mgr Bernard Fellay (cf. Zenit, 27 janvier), la Fraternité Saint Pie X avait clairement pris ses distances avec l'évêque britannique, soulignant que les affirmations de Mgr Williamson « ne reflètent en aucun cas » la position de la congrégation.

Isabelle Cousturié

(ROME, Jeudi 26 février 2009 (ZENIT.org) - Dans cette déclaration, Mgr Richard Williamson, membre de la Société Saint-Pie X, ordonné évêque par Mgr Marcel Lefebvre en 1988 demande pardon pour le mal qu'ont fait ses propos - négationnistes - à la télévision suédoise.

Déclaration

Le Saint-Père et mon supérieur, Mgr Bernard Fellay, m'ont demandé de reconsidérer les remarques que j'ai faites à la télévision suédoise il y a quatre mois, en raison de leurs si lourdes conséquences.

En examinant ces conséquences, je peux dire sincèrement que je regrette d'avoir fait ces remarques, et que si j'avais su à l'avance tout le mal et les blessures qu'elles allaient susciter, spécialement pour l'Eglise, mais aussi pour les survivants et les familles des victimes de l'injustice sous le Troisième Reich, je ne les aurais pas faites.

A la télévision suédoise, j'ai seulement exprimé une opinion (... « je crois »... « je crois »...) de quelqu'un qui n'est pas un historien, formée il y a 20 ans, sur la base des évidences alors disponibles, et rarement exprimées depuis lors en public. Cependant, les événements de ces dernières semaines et les conseils de membres plus anciens de la Société Saint-Pie X, m'ont persuadé de ma responsabilité pour la grande détresse causée. A tous ceux qui ont été honnêtement scandalisés par ce que j'ai dit, devant Dieu, je demande pardon.

Comme l'a dit le Saint-Père, chaque acte de violence injuste contre un homme blesse toute l'humanité.

+ Richard Williamson,

Londres, 26 février 2009.

( Levée des excommunications : Benoît XVI écrit aux évêques catholiques. Les leçons d'une crise

 ROME, Jeudi 12 mars 2009 (ZENIT.org) - Dans une lettre aux évêques catholiques, humaine, personnelle, équilibrée, traversée par un souffle, qui trace des voies non seulement à l'Eglise mais à la société, le pape indique les raisons de la levée des excommunications. Cinquante jours après la date du décret du 21 janvier dernier, Benoît XVI reconnaît un manque d'explications.
Il confie aussi comment il a vécu la crise qui a suivi, comment il analyse à la fois les erreurs de communication commises, et les points de conversion à vivre dans l'Eglise et dans la Fraternité Saint-Pie X, pour la « paix » de l'Eglise, avec pour référence la « règle suprême de l'amour ».

Il annonce une décision : « Ecclesia Dei » dépendra désormais de la Congrégation pour la doctrine de la foi.

Le Saint-Siège publie ce jeudi 12 mars la Lettre de Benoît XVI aux évêques catholiques du monde entier « à propos de la levée de l'excommunication des quatre évêques ordonnés par l'archevêque Lefebvre ». Le directeur de la salle de presse du Saint-Siège, le P. Federico Lombardi l'a présentée à la presse lors d'un « briefing » aux journalistes accrédités près le Vatican.

La lettre se présente en deux volets principaux : L'affaire Williamson et la levée de l'excommunication, implications, limites ; et la façon dont Benoît XVI gouverne l'Eglise, ses priorités. Il s'agit donc de bien plus qu'une lettre de « sortie de crise ». C'est aussi une feuille de route, et une indication sur le style Benoît XVI.

Pourquoi et quand la lettre a été écrite

Dans sa lettre, le pape indique pourquoi il l'écrite, puis les raisons des « mésaventures » ou « erreurs » (« pannes ») qui ont eu une influence négative sur l'événement : le « cas » Williamson, le manque de clarté de présentation de la signification et des limites de cette mesure. Le pape veut « contribuer à la paix de l'Eglise » après une discussion « d'une véhémence dont on n'avait plus fait l'expérience depuis longtemps ».

Le pape l'a écrite à mi-février (il se réfère à sa visite au Grand séminaire le 20), et elle a été achevée pendant la retraite d'entrée en carême (du 1er au 7 mars).

I - L'affaire Williamson et la levée de l'excommunication, implications, limites

Dans le premier volet de la lettre, le pape rappelle les faits de l'affaire Williamson, qui est venue se « superposer » à la levée de l'excommunication, dont il souligne à la fois les implications et les limites, sons sans préciser que désormais la communication de l'Eglise devra aussi prendre en compte « Internet ».

L'imbroglio Williamson

Il aborde ensuite le cas Williamson - « imprévisible » -  et le quiproquo suscité par l'idée que cette levée de l'excommunication « démentait le chemin de réconciliation entre chrétiens et juifs » fait depuis le concile. Le pape « reconnaît une information insuffisante et remercie les 'amis juifs' qui ont aidé à dépasser le malentendu et à rétablir l'atmosphère de confiance. Le pape considère donc ce chapitre comme « clos » a indiqué le P. Lombardi.

Signification : inviter les quatre évêques au retour

Le pape explique précisément la signification et les limites de la levée de l'excommunication : il rappelle que l'excommunication concerne des personnes et pas des institutions. Or, l'ordination épiscopale sans mandat pontifical signifie un « danger de schisme ». Or, explique le pape, la sanction de l'Eglise a un objectif : la conversion. Les personnes qui procèdent à l'ordination ou qui la reçoivent sont frappées de la peine « la plus dure », l'excommunication, pour les « rappeler à l'unité ». Puisque les intéressés avaient manifesté comme principe la reconnaissance de l'autorité du pape, la levée de l'excommunication visait à nouveau au même but : « inviter les quatre évêques au retour ».

Le P. Lombardi a cité à ce sujet la lettre de Mgr Fellay citée par la Congrégation pour les évêques le 24 janvier.

Limites de la mesure

En revanche, la Fraternité Saint-Pie X, qui est une institution, n'a pas de « statut canonique dans l'Eglise pour des raisons doctrinales ». « Et tant que celles-ci ne sont pas clarifiées, et que la situation demeure, ses ministres n'exercent pas légitimement un ministère dans l'Eglise », souligne le pape.

L'avenir de la Commission « Ecclesia Dei »

Le pape insiste, a souligné le P. Lombardi sur l'aspect « doctrinal » de la question. C'est pourquoi il annonce une nouvelle mesure : les questions à éclaircir étant fondamentalement de caractère doctrinal, la Commission « Ecclesia Dei » passera sous l'autorité de la Congrégation pour la doctrine de la foi. Les décisions seront discutées par les organes collégiaux de cette dernière, dans leurs réunions, avec la participation de préfets d'autres dicastères et de l'épiscopat. Le P. Lombardi souligne la « collégialité » voulue par le pape dans son fonctionnement.

II - La façon dont Benoît XVI gouverne l'Eglise, ses priorités

Ici s'achève, souligne le P. Lombardi, la première partie de la lettre. Suivent des réflexions sur le pontificat et la façon dont le pape gouverne l'Eglise et pense devoir affronter la question, à commencer par le rappel des « priorités » du pontificat. Sa feuille de route.

Les relations futures avec la Fraternité Saint-Pie X

Les questions en discussion avec la Fraternité Saint-Pie X concernent surtout l'acceptation du concile Vatican II et du magistère post-conciliaire des papes. Dans leur discussion, il faut garder à l'esprit deux aspects, indique Benoît XVI.

Pour ce qui concerne d'une part la Fraternité Saint-Pie X, « on ne peut geler l'autorité magistérielle de l'Eglise à l'année 1962 », en d'autres termes, à avant le concile Vatican II.

Pour ce qui concerne, d'autre part, ceux qui se considèrent comme « de grands défenseurs du concile », le pape rappelle que « Vatican II porte en lui toute l'histoire doctrinale de l'Eglise », et l'on ne peut « couper les racines dont l'arbre vit ».

A la question : est-ce que la mesure du 21 janvier 2009 était vraiment indispensable ?, le pape répond dans deux passages différents.

D'une part, le pape rappelle les « vraies », et « grandes » priorités de son pontificat, annoncées dès le début.

Premièrement, conduire les hommes vers Dieu, le Dieu qui parle dans la Bible et s'est révélé en Jésus Christ.

Secundo, l'unité de ceux qui croient dans le Christ, l'oecuménisme.

Tertio, le dialogue interreligieux entre ceux qui croient en Dieu, dans la recherche de la paix.

Quarto, le témoignage de l'amour dans la dimension sociale de la foi chrétienne (comme l'indique la première encyclique du pontificat, « Deus Caritas est »)

Ceci dit, le pape rappelle que si l'engagement, difficile, pour la foi, l'espérance et la charité est la vraie priorité, alors également « les réconciliations petites et grandes » en font partie, comme celle qui concerne la Fraternité Saint-Pie X.

Le pape prend acte du fait que « l'humble geste d'une main tendue a été à l'origine d'un grand  tapage, devenant ainsi le contraire d'une réconciliation ». Et il pose une série de questions à partir de l'Evangile.

Aussi une question de société

Le pape se réfère au Discours sur la Montagne (Mt 5, 23ss) pour demander : « Etait-il et est-il vraiment erroné d'aller dans ce cas aussi à la rencontre du « frère qui a quelque chose contre toi » et de chercher la réconciliation ? ».

« La société civile aussi, demande encore le pape, ne doit-elle pas tenter de prévenir les radicalisations et de réintégrer - autant que possible - leurs éventuels adhérents dans les grandes forces qui façonnent la vie sociale, pour en éviter la ségrégation avec toutes ses conséquences ? » (il existe des expériences positives de retour de communautés séparées de Rome)

Et il pose donc une question plus précise : « Peut-on rester indifférent et laisser partir à la dérive loin de l'Eglise une communauté aussi nombreuse que la Fraternité Saint-Pie X (chez de nombreux prêtres qui en font partie, il y a certainement des dimensions d'amour du Christ et le désir de l'annoncer).

Benoît XVI ajoute ce quatrième point. En dépit des « défauts » manifestés par la Fraternité (il parle franchement de « suffisance », « présomption », « unilatéralismes »), il faut reconnaître, ajoute le pape, des expressions de la disponibilité aux autres ; et la « grande Eglise » ne devait-elle pas savoir se montrer généreuse, magnanime, consciente de la grande envergure qu'elle possède, et capable de reconnaître les défauts qui sont présents en son sein ?

Le P. Lombardi souligne cette expression de « grande Eglise » et ce que le pape met de « magnanimité » dans cette expression. Le pape veut conduire à un « discernement spirituel ». Le paradoxe est, relève le P. Lombardi, qu' « un acte de réconciliation de générosité » devient une occasion de « tensions ». Par conséquent, demande le pape, « quelles attitudes spirituelles sont en jeu dans cette dynamique de l'intention de réconciliation à une situation de tension » ? Le P. Lombardi lie ce thème à celui de la « conversion du coeur ».

Car « la phrase la plus forte », dit-il, constitue un vrai appel à un examen de conscience (dans l'Eglise et au dehors) à propos du geste du pape et de ses intentions : « Parfois, on a l'impression que notre société a besoin d'un groupe au moins, auquel ne réserver aucune tolérance, contre lequel pouvoir tranquillement se lancer avec haine. Et si quelqu'un ose s'en approcher - dans le cas présent, le pape - il perd lui aussi le droit à la tolérance et peut lui aussi être traité avec haine et sans crainte ni réserve ».

La lettre se conclut par une réflexion sur les paroles de saint Paul dans l'Epître aux Galates (Ga 5, 13-15) - nous sommes dans l'année Saint-Paul - sur l'amour comme accomplissement de la Loi. L'apôtre avertit les Galates de ne pas céder à la tentation de « se mordre » et « se dévorer » les uns les autres, comme expression d'une liberté mal comprise. Cette tentation existe encore aujourd'hui dans l'Eglise, fait observer le pape : il ne faut pas s'en « étonner », mais s'y « opposer » en revenant à la « priorité suprême de l'amour ».

L'Osservatore Romano en italien du 13 mars titre sur l'Epître aux Galates et publie à la Une aussi un fac similé du manuscrit grec de l'épître.

(Dans quel esprit débat-on dans l'Eglise ? Ou les règles du dialogue. Le P. Lombardi rencontre la presse à propos de la lettre de Benoît XVI

 ROME, Jeudi 12 mars 2009 (ZENIT.org) - La lettre du pape Benoît XVI sur la levée des excommunications aux 4 évêques lefebvristes pose la question : dans quel esprit débat-on dans l'Eglise ? Une remise à plat des règles du dialogue.
C'est ce qu'a souligné le P. Federico Lombardi, lors d'un échange avec la presse ce matin au Vatican, après la publication de la Lettre de Benoît XVI aux évêques catholiques sur la levée des excommunications du 21 janvier dernier.

En effet, le pape cite l'épître de saint Paul aux Galates : l'apôtre reproche aux chrétiens de Galatie de se « mordre » et de se « dévorer » entre eux. Pour le P. Lombardi, ce que demande Benoît XVI c'est un débat fait de « correction, respect, intention constructive » où l'on « met en relief ce que dit l'autre ». Il ne s'agit pas de débattre pour « créer des oppositions après lesquelles tout mouvement ou une entente pour inviter à la discussion deviennent impossibles ». Il pose la question : dans quel esprit débat-on ? En effet, fait remarquer le directeur des trois principaux media du Vatican, le pape souligne ce « paradoxe » : avec cette levée de l'excommunication, « son intention était la réconciliation » et cela a été transformé en « rupture insurmontable ». Il s'interroge : un tel processus ne vient-il pas d'un manque de disponibilité à chercher ce qui est positif dans l'autre ? » Et de conclure : « ce n'est pas la négation du débat, mais un appel à adopter l'attitude

nécessaire » au débat, au dialogue.

Mais la presse internationale s'interroge aussi : est-il jamais arrivé qu'un pape explique un geste à ses évêques après le fait ? N'est-ce pas un acte sans précédent ? Le P. Lombardi proteste de son incompétence dans le domaine de l'histoire de l'Eglise, mais il souligne en même temps que cette lettre « est certainement un document expressif de la personnalité du pape, qui s'expose, avec sa subjectivité, assume ses responsabilités, avec franchise, courage spirituel dans l'affrontement d'un point débattu, s'exposant, en première personne, sans employer un pas langage « curial », mais très personnel : il doit être lu en lien avec la personnalité du pape, et dans sa force évangélique ».

« Lorsque j'ai lu cette lettre, a confié le P. Lombardi,  m'est venue à l'esprit la façon dont Jean-Paul II s'expose dans ses poésies, exprimant ses expériences spirituelles, en lien avec sa mission de pasteur universel.

J'admire ce courage de manifester aussi sa subjectivité dans l'exercice d'un ministère d'une grande responsabilité. On découvre un homme dans sa personnalité concrète, sa sincérité. C'est aussi très intéressant de découvrir ces traits personnels : le pape est d'un abord facile, fait de simplicité, d'humilité, de grande écoute ».

Mais le pape s'adresse aux catholiques qui ne lui ont pas épargné leurs critiques. Il parle d'« hostilité » d'une attitude « prête à l'attaque ». N'est-ce pas trop « dur » ? Le père Lombardi n'hésite pas un instant à taxer cette lecture « d'irénique » et fait observer : « Nous ne sommes pas toujours gentils et éduqués dans la façon d'exprimer nos opinions. Reconnaissons que les discussions ont été fortes, les tons enflammés. Ce n'est pas rien que d'accuser le pape de vouloir 'revenir en arrière' ! Le pape répond en manifestant de l'objectivité, ne se dit pas offensé parce qu'ils se sont exprimés. Mais il affirme de façon forte que ce qui est en question, c'est la façon dont les priorités du pontificat sont mises en oeuvre, et la signification de cet acte. Honnêtement, il ne se situe pas au niveau d'une « offense » et il n'est pas question d'interdire le débat dans l'Eglise. Il doit y avoir un débat, mais avec respect et en prêtant à l'autre des intentions bonnes ».

Enfin, à une question sur la « collégialité » dans l'Eglise, le P. Lombardi a renvoyé aux commentaires des évêques lors des « visites ad limina » qui font état d'une grande « écoute » de la part du pape, de son « attention » aux personnes : ils expriment tous une « très grande satisfaction ». Cette attention « extrême » est souvent perçue comme « inattendue », a insisté le P. Lombardi.

(Pour les rabbins d'Israël, la crise avec l'Eglise est définitivement surmontée. Plus encore, elle a fortifié les relations

 ROME, Jeudi 12 mars 2009 (ZENIT.org) - Une délégation des rabbins d'Israël souligne que la crise avec l'Eglise est définitivement surmontée, au sortir d'une audience avec Benoît XVI et d'une séance de travail avec la commission ad hoc du Vatican. Plus encore, cette crise a fortifié les relations. Il ressort de cette rencontre avec la presse une image de Benoît XVI bien nouvelle par rapport à celle diffusée dans le monde lors de cette « crise ».
Le pape a reçu ce matin en audience le grand rabbin de Haifa - naguère invité au synode des évêques - Shear Yashuv Cohen, le rabbin Rasson Arussi, grand rabbin de Kiryat Ono, le rabbin David Rosen, directeur international des affaires interreligieuses du comité Juif américain (American Jewish Committee), accompagnés de M. Oded Wiener, secrétaire général du grand rabbinat d'Israël, et de l'ambassadeur d'Israël près le Saint-Siège, Mordechai Lewy. A l'issue de l'audience, ils ont rencontré la presse à Radio Vatican : le directeur, le P. Federico Lombardi, modérait le débat, en présence de Mgr Norbert Hofmann, secrétaire de la Commission du Vatican pour les relations avec le Judaïsme.

Une visite qui marque un « tournant »

Le rabbin Cohen a affirmé que cette audience a été une « expérience très spéciale » et qu'elle « marque la fin de la crise entre le nouveau pape et les grands rabbins ». Il affirme que les « malentendus » sont dissipés sur la « continuité » du « leadership » catholique dans la ligne de « la doctrine de Vatican II et de Nostra Aetate », et que la visite du pape en Terre Sainte sera un sommet important. Le pape, a-t-il souligné a dit « très clairement qu'il était obligé et engagé » dans la suite du concile Vatican II et de la déclaration (sur les religions non-chrétiennes) Nostra Aetate, dans la ligne aussi « de la visite de Jean-Paul II à Jérusalem » en l'an 2000.

Le rabbin, qui s'exprimait en anglais, a affirmé que « jamais ne pourront être annulés ces liens d'amitié avec l'Etat d'Israël et avec le peuple juif ».

Le Vatican, a-t-il précisé, a rejeté à nouveau « clairement tout négationnisme », à l'occasion de la crise Williamson qui a éclaté à l'occasion de la levée des excommunications. Nous avons compris, a insisté le rabbin Cohen que cette crise était basée « sur des informations pas établies » et le pape a fait encore aujourd'hui « une déclaration très claire » : « on ne pouvait pas attendre un engagement plus fort pour le dialogue et l'amitié avec le peuple juif ». Parfois, insiste-t-il, « une erreur aide à clarifier mieux les choses ». Cette crise a ainsi permis de « fortifier les positions ».

A plusieurs reprises, le rabbin Cohen a souligné « l'atmosphère chaleureuse » de cette rencontre qui n'est pas une « rencontre de plus » mais qui constitue un « tournant » dans les relations avec l'Eglise catholique et le Vatican. On ne pouvait pas attendre un accueil « plus aimable et plus chaleureux » a-t-il souligné. Il a rappelé les étapes du dialogue commencé par Jean XXIII et continué par les autres papes. Et il en a souligné l'importance spécifiquement pour « la paix et l'harmonie en Europe » menacée par la montée d'un « sentiment antisémite » rejeté par les responsables du Vatican.

Pour ce qui est du prochain voyage, en mai, du pape en Terre Sainte, le rabbin Cohen a ajouté qu'il suscite une grande attente en Israël et constituera une « pierre miliaire » dans les relations.

Deux demandes

Le rabbin a confié qu'il a demandé deux choses à Benoît XVI : que l'on puisse enseigner l'histoire de la Shoah, selon l'expression du pape lui-même comme « memoria futuri », dans les écoles catholiques, de façon à éduquer les enfants pour que cela « n'arrive plus jamais », comme le pape le dit lui-même, a souligné le rabbin.

« Notre patrimoine commun est plus important que nos différences, a-t-il fait observer. Il s'agit donc d'éduquer au respect et à la compréhension de nos racines communes. Nous devons travailler sur ce que nous avons en commun ».

Le pape semble avoir été très « positif », a commenté le rabbin, par les mouvements de son visage, son sourire, même sans paroles.

Sa seconde demande était que le Saint-Siège élève sa voix pour dénoncer ce qu'il y a d'antisémite dans l'assemblée de Durban II à Genève, et de manifestation de « haine » contre la tradition juive.

Une déclaration extraordinaire

Le rabbin a lu un passage de la lettre, dont le texte est déjà disponible en hébreu : « Que cette superposition de deux processus opposés soit advenue et qu'elle ait troublé un moment la paix entre chrétiens et juifs ainsi que la paix à l'intérieur de l'Église, est une chose que je ne peux que déplorer profondément ». L'information n'a pas été complète, proteste le rabbin et s'exclame que cette déclaration est « extraordinaire » de la part d'un pape.

Quant à l'antisémitisme en Europe, il a fait l'objet de l'un des points abordés lors de la rencontre avec le cardinal Walter Kasper, président de la Commission du Vatican pour les Relations religieuses avec le judaïsme. Il a été question, précise-t-il, de la façon dont nous pouvons « agir ensemble » pour combattre l'antisémitisme dont « une nouvelle vague » est manifeste. Lorsque le pape dit qu'il s'agit d'un « péché contre Dieu » il ne peut pas y avoir « d'expression plus claire » déclare le rabbin Cohen.

Une crise dépassée

Le rabbin Rosen a également affirmé que cette rencontre avec le pape a été « très importante » et que les explications du pape « clarifient que la façon dont les choses ont été présentées était incorrecte ».

La levée des excommunications, a-t-il précisé, n'est « pas une acceptation ni de la Société Saint-Pie X, ni de Mgr Williamson mais un processus interne à  l'Eglise ». Il a cité à ce propos la lettre du pape aux évêques catholiques : il n'y a, a-t-il fait observer, « aucun  compromis de la part du Saint-Siège avec l'antisémitisme et la négation de l'Holocauste, et il n'y a aucun affaiblissement de nos relations. La chose est résolue ».

Le pape est sage, il n'a pas besoin de nos conseils

De son côté, M. Wiener a souligné qu'Israël vient d'investir 43 millions de shekels pour que la visite du pape en Israël soit excellente. Le comité de préparation dont il fait partie se réunit « plusieurs fois par semaine » avec le bureau du Premier ministre et le nonce est tenu au courant de tous les détails. Il souligne lui aussi la « grande attente » suscitée par ce voyage.

Il souligne que le pape vient à la fois comme chef d'Etat et comme chef religieux.. Le président Shimon Peres a invité le pape, mais il vient aussi en responsable religieux qui va rencontrer les responsables religieux de Terre Sainte, et même « à plusieurs reprises » : c'est aussi une visite « religieuse ».

Il ajoute qu'Israël en attend aussi un renouveau des pèlerinages : tout le monde pourra constater, dit-il en substance, que la situation est « normale », démentant les commentaires anti-israéliens d'après la guerre : Israël « cherche la paix ».  La venue du pape, insiste-t-il, peut « contribuer à la paix et à la réconciliation ».

Pour ce qui est de la crise récente, M. Wiener tient à souligner que « le pape est sage, un homme plein d'expérience, et il sait ce qu'il doit faire : il est intelligent et plein d'expérience, il n'a pas besoin de nos conseils ».

Le style de Benoît XVI

L'ambassadeur Lewy a souligné les styles différents des trois papes qui se sont rendus à Jérusalem : Paul VI, Jean-Paul II et Benoît XVI. Benoît XVI voulait être « invité »,  ne pas imposer son pèlerinage. Il vient en « pèlerin » en « responsable religieux », et il veut souligner la « façon de marcher ensemble » depuis 1993, c'est-à-dire depuis l'échange de relations diplomatiques entre Israël et le Saint-Siège.

Anita S. Bourdin

(Italie : Le cardinal Vallini, première réponse à la lettre du pape

La proximité et le soutien de l'Eglise de Rome

ROME, Jeudi 12 mars 2009 (ZENIT.org) - Le cardinal Vallini exprime au pape sa proximité et le soutien de l'Eglise de Rome, en réponse à sa lettre aux évêques du monde entier publiée ce 12 mars.

A l'occasion de la Lettre de Benoît XVI, le cardinal vicaire du pape pour le diocèse de Rome, Agostino vallini a publié dès cet après midi un communiqué pour exprimer au pape sa « proximité affectueuse et filiale » et « le soutien quotidien » de la prière de tout le diocèse de Rome.

Le cardinal Vallini se dit « ému et bouleversé » par la lettre du pape : « Je l'ai accueillie comme une grande leçon de foi offerte à nous tous par le Pasteur suprême qui place le Christ et le bien de son troupeau avant tout autre considération humaine, une leçon d'amour et de service de l'Eglise ».

Le cardinal Vallini cite les paroles de Jésus à Pierre après sa résurrection : « Simon, fils de Jean m'aimes-tu plus que ceux-ci ? ... En vérité, je te le dis, ... tu étendras les mains et un autre te ceindra et te mènera où tu ne voudrais pas » (Jean 21, 15.18).

Et il interprète ainsi ce passage : « Le Pierre d'hier et d'aujourd'hui est souvent appelé à vivre son ministère singulier dans la solitude, dans l'incompréhension et dans la souffrance ».

A propos de la levée de l'excommunication, le cardinal vicaire ajoute : « Les raisons longtemps méditées, par Votre Sainteté, du 'geste discret de miséricorde', envers les quatre évêques, dans la paternelle attente qu'elle reçoive d'eux une réponse, avec les pas nécessaires de pleine réconciliation, devaient être accueillies par tous dans l'Eglise ».

On attendait, souligne le cardinal Vallini, une manifestation de « soutien », de « réconfort » et de « partage » dans la « communion ecclésiale », même sans saisir tous les tenants et les aboutissants de cette situation « douloureuse ».

Il souligne que la lettre « clarifie bien les aspects disciplinaires, doctrinaux et pastoraux » qui ont conduit le pape à ce « geste humble d'une main tendue ».

Le cardinal Vallini exprime de la part de l'Eglise de Rome - « Votre Eglise » souligne-t-il - sa proximité, pour « adoucir la peine de cette circonstance » et confirmer sa « pleine communion et adhésion à ses actes de gouvernement ».

« Je reste convaincu, écrit le cardinal vicaire, que les décisions du pape s'accueillent avec foi, se comprennent dans leurs hautes motivations et sont toujours à soutenir ».

Anita S. Bourdin

(ROME, Jeudi 12 mars 2009 (ZENIT.org) - La présidence de la conférence des évêques d'Italie exprime au pape Benoît XVI sa « gratitude » pour sa lettre aux évêques catholiques sur la levée des excommunications du 21 janvier.

Les évêques remercient le pape d'avoir « clarifié » les choses du fait des « polémiques ».

Ils déclarent que « les évêques et les communautés ecclésiales qui sont en Italie se serrent avec une affection filiale autour de Pierre et renouvellent l'engagement à 'apprendre ensemble toujours à nouveau l'usage juste de la liberté', et serrent 'la priorité suprême de l'amour' », selon les termes mêmes de la lettre du pape.

Ils rappellent que peu de temps après l'annonce de la levée de l'excommunication des 4 évêques consacrés en 1988 sans mandat pontifical, le président de la conférence des évêques italiens (CEI), le cardinal  Angelo Bagnasco, avait, dans son discours d'ouverture du conseil épiscopal permanent des 26-28 janvier dernier, exprimé l'appréciation « de tout l'épiscopat italien pour cet acte de miséricorde » et avait en même temps « manifesté son  désappointement à la suite des déclarations infondées et non motivées de l'un des évêques concernant la shoah ».

Il s'en est suivi cependant continuent les évêques en citant la lettre du pape « une discussion d'une telle véhémence » qui a détourné l'attention de la préoccupation de Benoît XVI qui est « la cause de l'unité de l'Eglise ».

Anita S. Bourdin

(Levée de l'excommunication des quatre évêques : Lettre de Benoît XVI

 ROME, Jeudi 12 mars 2009 (ZENIT.org) - Nous reprenons ci-dessous la lettre que Benoît XVI a adressée aux évêques de l'Eglise catholique au sujet de la levée de l'excommunication des quatre évêques consacrés par Mgr Lefebvre, publiée ce jeudi par la salle de presse du Saint-Siège.

*  *  *

LETTRE DE SA SAINTETÉ BENOÎT XVI

AUX ÉVÊQUES DE L'ÉGLISE CATHOLIQUE

au sujet de la levée de l'excommunicationdes quatre Évêques consacrés par Mgr Lefebvre

Chers Confrères dans le ministère épiscopal !

La levée de l'excommunication des quatre Évêques, consacrés en 1988 par Mgr Lefebvre sans mandat du Saint-Siège, a suscité, pour de multiples raisons, au sein et en dehors de l'Église catholique une discussion d'une véhémence telle qu'on n'en avait plus connue depuis très longtemps. Cet événement, survenu à l'improviste et difficile à situer positivement dans les questions et dans les tâches de l'Église d'aujourd'hui, a laissé perplexes de nombreux Évêques. Même si beaucoup d'Évêques et de fidèles étaient disposés, à priori, à considérer positivement la disposition du Pape à la réconciliation, néanmoins la question de l'opportunité d'un tel geste face aux vraies urgences d'une vie de foi à notre époque s'y opposait. Inversement, certains groupes accusaient ouvertement le Pape de vouloir revenir en arrière, au temps d'avant le Concile : d'où le déchaînement d'un flot de protestations, dont l'amertume révélait des blessures remontant au-delà de l'instant présent. C'est pourquoi je

suis amené, chers Confrères, à vous fournir quelques éclaircissements, qui doivent aider à comprendre les intentions qui m'ont guidé moi-même ainsi que les organes compétents du Saint-Siège à faire ce pas. J'espère contribuer ainsi à la paix dans l'Église.

Le fait que le cas Williamson se soit superposé à la levée de l'excommunication a été pour moi un incident fâcheux imprévisible. Le geste discret de miséricorde envers quatre Évêques, ordonnés validement mais non légitimement, est apparu tout à coup comme totalement différent : comme le démenti de la réconciliation entre chrétiens et juifs, et donc comme la révocation de ce que le Concile avait clarifié en cette matière pour le cheminement de l'Église. Une invitation à la réconciliation avec un groupe ecclésial impliqué dans un processus de séparation se transforma ainsi en son contraire : un apparent retour en arrière par rapport à tous les pas de réconciliation entre chrétiens et juifs faits à partir du Concile - pas dont le partage et la promotion avaient été dès le début un objectif de mon travail théologique personnel. Que cette superposition de deux processus opposés soit advenue et qu'elle ait troublé un moment la paix entre chrétiens et juifs ainsi que la paix à l'intérieur

de l'Église, est une chose que je ne peux que déplorer profondément. Il m'a été dit que suivre avec attention les informations auxquelles on peut accéder par internet aurait permis d'avoir rapidement connaissance du problème. J'en tire la leçon qu'à l'avenir au Saint-Siège nous devrons prêter davantage attention à cette source d'informations. J'ai été peiné du fait que même des catholiques, qui au fond auraient pu mieux savoir ce qu'il en était, aient pensé devoir m'offenser avec une hostilité prête à se manifester. C'est justement pour cela que je remercie d'autant plus les amis juifs qui ont aidé à dissiper rapidement le malentendu et à rétablir l'atmosphère d'amitié et de confiance, qui - comme du temps du Pape Jean-Paul II - comme aussi durant toute la période de mon pontificat a existé et, grâce à Dieu, continue à exister.

Une autre erreur, qui m'attriste sincèrement, réside dans le fait que la portée et les limites de la mesure du 21 janvier 2009 n'ont pas été commentées de façon suffisamment claire au moment de sa publication. L'excommunication touche des personnes, non des institutions. Une ordination épiscopale sans le mandat pontifical signifie le danger d'un schisme, parce qu'elle remet en question l'unité du collège épiscopal avec le Pape. C'est pourquoi l'Église doit réagir par la punition la plus dure, l'excommunication, dans le but d'appeler les personnes punies de cette façon au repentir et au retour à l'unité. Vingt ans après les ordinations, cet objectif n'a malheureusement pas encore été atteint. La levée de l'excommunication vise le même but auquel sert la punition : inviter encore une fois les quatre Évêques au retour. Ce geste était possible une fois que les intéressés avaient exprimé leur reconnaissance de principe du Pape et de son autorité de Pasteur, bien qu'avec des réserves en

matière d'obéissance à son autorité doctrinale et à celle du Concile. Je reviens par là à la distinction entre personne et institution. La levée de l'excommunication était une mesure dans le domaine de la discipline ecclésiastique : les personnes étaient libérées du poids de conscience que constitue la punition ecclésiastique la plus grave. Il faut distinguer ce niveau disciplinaire du domaine doctrinal. Le fait que la Fraternité Saint-Pie X n'ait pas de position canonique dans l'Église, ne se base pas en fin de comptes sur des raisons disciplinaires mais doctrinales. Tant que la Fraternité n'a pas une position canonique dans l'Église, ses ministres non plus n'exercent pas de ministères légitimes dans l'Église. Il faut ensuite distinguer entre le niveau disciplinaire, qui concerne les personnes en tant que telles, et le niveau doctrinal où sont en question le ministère et l'institution. Pour le préciser encore une fois : tant que les questions concernant la doctrine ne sont pas

éclaircies, la Fraternité n'a aucun statut canonique dans l'Église, et ses ministres - même s'ils ont été libérés de la punition ecclésiastique - n'exercent de façon légitime aucun ministère dans l'Église.

À la lumière de cette situation, j'ai l'intention de rattacher à l'avenir la Commission pontificale " Ecclesia Dei " - institution compétente, depuis 1988, pour les communautés et les personnes qui, provenant de la Fraternité Saint-Pie X ou de regroupements semblables, veulent revenir à la pleine communion avec le Pape - à la Congrégation pour la Doctrine de la Foi. Il devient clair ainsi que les problèmes qui doivent être traités à présent sont de nature essentiellement doctrinale et regardent surtout l'acceptation du Concile Vatican II et du magistère post-conciliaire des Papes. Les organismes collégiaux avec lesquels la Congrégation étudie les questions qui se présentent (spécialement la réunion habituelle des Cardinaux le mercredi et l'Assemblé plénière annuelle ou biennale) garantissent l'engagement des Préfets des diverses Congrégations romaines et des représentants de l'Épiscopat mondial dans les décisions à prendre. On ne peut geler l'autorité magistérielle de l'Église à

l'année 1962 - ceci doit être bien clair pour la Fraternité. Cependant, à certains de ceux qui se proclament comme de grands défenseurs du Concile, il doit aussi être rappelé que Vatican II renferme l'entière histoire doctrinale de l'Église. Celui qui veut obéir au Concile, doit accepter la foi professée au cours des siècles et il ne peut couper les racines dont l'arbre vit.

J'espère, chers Confrères, qu'ainsi a été éclaircie la signification positive ainsi que les limites de la mesure du 21 janvier 2009. Cependant demeure à présent la question : cette mesure était-elle nécessaire ? Constituait-elle vraiment une priorité ? N'y a-t-il pas des choses beaucoup plus importantes ? Il y a certainement des choses plus importantes et plus urgentes. Je pense avoir souligné les priorités de mon Pontificat dans les discours que j'ai prononcés à son début. Ce que j'ai dit alors demeure de façon inaltérée ma ligne directive. La première priorité pour le Successeur de Pierre a été fixée sans équivoque par le Seigneur au Cénacle : « Toi... affermis tes frères » (Lc 22, 32). Pierre lui-même a formulé de façon nouvelle cette priorité dans sa première Lettre : « Vous devez toujours être prêts à vous expliquer devant tous ceux qui vous demandent de rendre compte de l'espérance qui est en vous » (I P 3, 15). À notre époque où dans de vastes régions de la terre la foi

risque de s'éteindre comme une flamme qui ne trouve plus à s'alimenter, la priorité qui prédomine est de rendre Dieu présent dans ce monde et d'ouvrir aux hommes l'accès à Dieu. Non pas à un dieu quelconque, mais à ce Dieu qui a parlé sur le Sinaï ; à ce Dieu dont nous reconnaissons le visage dans l'amour poussé jusqu'au bout (cf. Jn 13, 1) - en Jésus Christ crucifié et ressuscité. En ce moment de notre histoire, le vrai problème est que Dieu disparaît de l'horizon des hommes et que tandis que s'éteint la lumière provenant de Dieu, l'humanité manque d'orientation, et les effets destructeurs s'en manifestent toujours plus en son sein.

Conduire les hommes vers Dieu, vers le Dieu qui parle dans la Bible : c'est la priorité suprême et fondamentale de l'Église et du Successeur de Pierre aujourd'hui. D'où découle, comme conséquence logique, que nous devons avoir à coeur l'unité des croyants. En effet, leur discorde, leur opposition interne met en doute la crédibilité de ce qu'ils disent de Dieu. C'est pourquoi l'effort en vue du témoignage commun de foi des chrétiens - par l'oecuménisme - est inclus dans la priorité suprême. À cela s'ajoute la nécessité que tous ceux qui croient en Dieu recherchent ensemble la paix, tentent de se rapprocher les uns des autres, pour aller ensemble, même si leurs images de Dieu sont diverses, vers la source de la Lumière - c'est là le dialogue interreligieux. Qui annonce Dieu comme Amour "jusqu'au bout" doit donner le témoignage de l'amour : se consacrer avec amour à ceux qui souffrent, repousser la haine et l'inimitié - c'est la dimension sociale de la foi chrétienne, dont j'ai parlé

dans l'encyclique Deus caritas est.

Si donc l'engagement ardu pour la foi, pour l'espérance et pour l'amour dans le monde constitue en ce moment (et, dans des formes diverses, toujours) la vraie priorité pour l'Église, alors les réconciliations petites et grandes en font aussi partie. Que l'humble geste d'une main tendue soit à l'origine d'un grand tapage, devenant ainsi le contraire d'une réconciliation, est un fait dont nous devons prendre acte. Mais maintenant je demande : Était-il et est-il vraiment erroné d'aller dans ce cas aussi à la rencontre du frère qui "a quelque chose contre toi" (cf. Mt 5, 23 s.) et de chercher la réconciliation ? La société civile aussi ne doit-elle pas tenter de prévenir les radicalisations et de réintégrer - autant que possible - leurs éventuels adhérents dans les grandes forces qui façonnent la vie sociale, pour en éviter la ségrégation avec toutes ses conséquences ? Le fait de s'engager à réduire les durcissements et les rétrécissements, pour donner ainsi une place à ce qu'il y a de

positif et de récupérable pour l'ensemble, peut-il être totalement erroné ? Moi-même j'ai vu, dans les années qui ont suivi 1988, que, grâce au retour de communautés auparavant séparées de Rome, leur climat interne a changé ; que le retour dans la grande et vaste Église commune a fait dépasser des positions unilatérales et a atténué des durcissements de sorte qu'ensuite en ont émergé des forces positives pour l'ensemble. Une communauté dans laquelle se trouvent 491 prêtres, 215 séminaristes, 6 séminaires, 88 écoles, 2 instituts universitaires, 117 frères, 164 soeurs et des milliers de fidèles peut-elle nous laisser totalement indifférents ? Devons-nous impassiblement les laisser aller à la dérive loin de l'Église ? Je pense par exemple aux 491 prêtres. Nous ne pouvons pas connaître l'enchevêtrement de leurs motivations. Je pense toutefois qu'ils ne se seraient pas décidés pour le sacerdoce si, à côté de différents éléments déformés et malades, il n'y avait pas eu l'amour pour le

Christ et la volonté de L'annoncer et avec lui le Dieu vivant. Pouvons-nous simplement les exclure, comme représentants d'un groupe marginal radical, de la recherche de la réconciliation et de l'unité ? Qu'en sera-t-il ensuite ?

Certainement, depuis longtemps, et puis à nouveau en cette occasion concrète, nous avons entendu de la part de représentants de cette communauté beaucoup de choses discordantes - suffisance et présomption, fixation sur des unilatéralismes etc. Par amour de la vérité je dois ajouter que j'ai reçu aussi une série de témoignages émouvants de gratitude, dans lesquels était perceptible une ouverture des coeurs. Mais la grande Église ne devrait-elle pas se permettre d'être aussi généreuse, consciente de la grande envergure qu'elle possède ; consciente de la promesse qui lui a été faite ? Ne devrions-nous pas, comme de bons éducateurs, être aussi capables de ne pas prêter attention à différentes choses qui ne sont pas bonnes et nous préoccuper de sortir des étroitesses ? Et ne devrions-nous pas admettre que dans le milieu ecclésial aussi sont ressorties quelques discordances ? Parfois on a l'impression que notre société a besoin d'un groupe au moins, auquel ne réserver aucune tolérance ;

contre lequel pouvoir tranquillement se lancer avec haine. Et si quelqu'un ose s'en rapprocher - dans le cas présent le Pape - il perd lui aussi le droit à la tolérance et peut lui aussi être traité avec haine sans crainte ni réserve.

Chers Confrères, durant les jours où il m'est venu à l'esprit d'écrire cette lettre, par hasard, au Séminaire romain, j'ai dû interpréter et commenter le passage de Ga 5, 13-15. J'ai noté avec surprise la rapidité avec laquelle ces phrases nous parlent du moment présent : "Que cette liberté ne soit pas un prétexte pour satisfaire votre égoïsme ; au contraire mettez-vous, par amour, au service les uns des autres. Car toute la Loi atteint sa perfection dans un seul commandement, et le voici : Tu aimeras ton prochain comme toi-même. Si vous vous mordez et vous dévorez les uns les autres, prenez garde : vous allez vous détruire les uns les autres !" J'ai toujours été porté à considérer cette phrase comme une des exagérations rhétoriques qui parfois se trouvent chez saint Paul. Sous certains aspects, il peut en être ainsi. Mais malheureusement ce "mordre et dévorer" existe aussi aujourd'hui dans l'Église comme expression d'une liberté mal interprétée. Est-ce une surprise que nous aussi

nous ne soyons pas meilleurs que les Galates ? Que tout au moins nous soyons menacés par les mêmes tentations ? Que nous devions toujours apprendre de nouveau le juste usage de la liberté ? Et que toujours de nouveau nous devions apprendre la priorité suprême : l'amour ? Le jour où j'en ai parlé au grand Séminaire, à Rome, on célébrait la fête de la Vierge de la Confiance. De fait : Marie nous enseigne la confiance. Elle nous conduit à son Fils, auquel nous pouvons tous nous fier. Il nous guidera - même en des temps agités. Je voudrais ainsi remercier de tout coeur tous ces nombreux Évêques, qui en cette période m'ont donné des signes émouvants de confiance et d'affection et surtout m'ont assuré de leur prière. Ce remerciement vaut aussi pour tous les fidèles qui ces jours-ci m'ont donné un témoignage de leur fidélité immuable envers le Successeur de saint Pierre. Que le Seigneur nous protège tous et nous conduise sur le chemin de la paix ! C'est un souhait qui jaillit spontanément

du coeur en ce début du Carême, qui est un temps liturgique particulièrement favorable à la purification intérieure et qui nous invite tous à regarder avec une espérance renouvelée vers l'objectif lumineux de Pâques.

Avec une particulière Bénédiction Apostolique, je me redis

Vôtre dans le Seigneur

BENEDICTUS PP. XVI

Du Vatican, le 10 mars 2009.
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ArmoiriesBenoitXVI 
Benoît XVI publie ce 8 juillet un Motu Proprio intitulé « Ecclesiae Unitatem » daté du 2 juillet 2009. Dans ce document, le pape réorganise la Commission pontificale Ecclesia Dei. Un Motu Proprio est un écrit personnel du pape sur une question particulière qui le pousse à prendre une décision ou certaines mesures.

"Le Successeur de l'Apôtre Pierre a le devoir de veiller à l'unité de l'Eglise, en soutenant de manière opportune les vocations que la grâce a accordé aux uns et aux autres. Il est la référence visible permanente et le fondement de l'unité des pasteurs comme des fidèles. De tout temps la priorité de l'Eglise est de conduire vers Dieu les hommes, vers une rencontre qui doit être facilitée par un témoignage de foi commun à tous les chrétiens. En fidélité à ce mandat, après l'ordination épiscopale conférée illicitement par Mgr.Marcel Lefebvre à quatre prêtres le 30 juin 1988, Jean-Paul II institua le 2 juillet suivant la Commission pontificale Ecclesia Dei. Cet organisme est depuis chargé de collaborer avec les évêques, la Curie Romaine et les milieux traditionalistes concernés afin de faciliter la pleine communion ecclésiale des prêtres et séminaristes, communautés religieuses ou religieux et religieuses individuels jusqu'alors liés à la Fraternité fondée par Mgr.Lefebvre et désireux de rester unis au Pape dans l'Eglise catholique tout en conservant leurs traditions spirituelles et liturgiques comme convenu dans l'accord signé le 5 mai 1988 par le Cardinal Ratzinger et Mgr.Lefebvre. C'est dans cette ligne et pour servir visiblement la communion universelle de l'Eglise, afin que tous ceux qui ont un vrai désir d'unité puissent la conserver ou la retrouver, que par le Motu Proprio Summorun Pontificium j'ai voulu actualiser, préciser et élargir l'usage du missel romain de 1962".

"Dans le même esprit et avec le même engagement à favoriser le dépassement des fractures et des divisions au sein de l'Eglise, en l'occurrence de guérir une blessure infectée du tissu ecclésial, j'ai levé l'excommunication qui frappait les évêques ordonnés illicitement par Mgr.Lefebvre. J'ai ainsi voulu lever un obstacle à l'ouverture du dialogue et inviter les évêques de la Fraternité St.Pie X a reprendre le chemin de la pleine communion avec l'Eglise. Comme je l'ai expliqué dans ma lettre du 10 mars dernier à l'épiscopat catholique, la levée des excommunications constitue une mesure disciplinaire destinée à libérer les personnes du poids de cette grave sanction. Ceci étant, les questions doctrinales demeurent et, tant qu'elles ne seront pas résolues, la Fraternité St.Pie X ne jouira d'aucun statut canonique dans l'Eglise. Ses ministres exercent illégitimement leurs ministères".

"Les questions devant désormais être traitées avec la Fraternité étant essentiellement doctrinales, j'ai décidé, 20 ans après le Motu Proprio Ecclesia Dei et comme je m'étais réservé de le faire, de refondre la Commission Ecclesia Dei en la reliant étroitement à la Congrégation pour la doctrine de la foi. Elle se composera désormais d'un Président en la personne du Préfet de la Congrégation de la doctrine de la foi, assisté d'un Secrétaire et d'Officials. Secondé par le Secrétaire, le Président soumettra les cas et sujets éminemment doctrinaux à l'étude et au jugement des instances ordinaires de la Congrégation, avant d'en soumettre les résultats aux dispositions du Souverain Pontife".

Par cette mesure, conclut le Saint-Père, "j'entends en particulier montrer ma paternelle sollicitude envers la Fraternité St.Pie X, dans la perspective de son retour à la pleine communion avec l'Eglise. J'invite vivement à tous les fidèles à prier le Seigneur, par l'intercession de Marie, afin que Ut Unum Sint".

Ctb/vis

(Ecclesiae Unitatem : nouveau statut de la commission Ecclesia Dei

Pour « servir la communion universelle de l’Eglise »

ROME, Mercredi 8 juillet 2009 (ZENIT.org) - « L'unité de l'Eglise », indiquée par Benoît XVI comme une des priorités de son pontificat, dès son élection, en avril 2005, est aussi le titre de son nouveau motu proprio concernant le nouveau statut de la commission pontificale « Ecclesia Dei », chargée des questions concernant les rapports entre l'Eglise catholique et la fraternité lefebvriste Saint-Pie X. Il s'agit en effet, souligne le pape, de « servir la communion universelle de l'Eglise ». Le pape s'adresse spécialement « à tous ceux qui désirent vraiment l'unité ».

Le pape Benoît XVI publie aujourd'hui, en date du 2 juillet (anniversaire de l'institution de la commission) cette lettre apostolique en forme de motu proprio, intitulée « Ecclesiae Unitatem ». Le pape avait annoncé dès mars dernier vouloir rattacher la commission pontificale à la Congrégation pour la doctrine de la foi, les questions disputées tenant à la doctrine de l'Eglise, avant de toucher à la liturgie. Le motu proprio est publié en même temps qu'un communiqué du cardinal Levada à ce sujet. 
L'unité et l'annonce de l'Evangile

« La tâche de garder l'unité de l'Eglise, avec la sollicitude d'offrir à tous les aides pour répondre de la façon opportune à cette vocation et à cette grâce divine, revient de façon particulière au Successeur de Pierre, qui est le principe et le fondement perpétuel et visible de l'unité des évêques et des fidèles », souligne Benoît XVI en citant implicitement Lumen Gentium.

Le pape indique comme « la priorité suprême et fondamentale de l'Eglise », à toutes les époques, « de conduire les hommes vers la rencontre avec Dieu » et que cette priorité doit être « favorisée » par « l'engagement d'arriver à un témoignage commun de foi de tous les chrétiens ».
Il y a 21 ans

C'est donc par fidélité à cette mission, rappelle Benoît XVI qu'au « lendemain de l'acte par lequel l'archevêque Marcel Lefebvre a conféré illici tement, le 30 juin 1988, l'ordination épiscopale à quatre prêtres, que le pape Jean-Paul II, de vénérée mémoire, a institué, le 2 juillet 1988, la commission pontificale Eccelsia Dei ».

Le pape cite le motu proprio de Jean-Paul II qui donnait alors pour tâche à la commission « de collaborer avec les évêques, les dicastères de la curie romaine et les milieux concernés, dans le but de faciliter la pleine communion ecclésiale des prêtres, des séminaristes, des communautés ou des religieux et des religieuses individuellement, jusqu'ici liés à la Fraternité fondée par Mgr Lefebvre, qui désirent rester unis au Successeur de Pierre dans l'Eglise catholique, en conservant leurs traditions spirituelles et liturgiques, à la lumière du Protocole signé le 5 mai dernier pa r le cardinal Ratzinger et Mgr Lefebvre ».
Communion universelle

Le pape Benoît XVI dit inscrire la réforme dans « cette ligne », et « en adhérant fidèlement à la même tâche de servir la communion universelle de l'Eglise y compris dans sa manifestation visible et en faisant tous les efforts possible pour que tous ceux qui ont vraiment le désir de l'unité aient la possibilité » de « rester » dans l'unité ou de la « retrouver ».

Dans cette ligne donc, le pape explique que par son motu proprio « Summorum Pontificum », du 7 juillet 2007, sur la liturgie, il a voulu « élargir et mettre à jour l'indication générale déjà contenue dans le motu proprio Ecclesia Dei , concernant la possibilité d'utiliser le Missel Romain de 1962, par des normes plus précises et détaillées ».

Et à propos de la levée des excommunications de quatre évêques, en janvier dernier, Benoît XVI insiste sur le fait qu'il a fait ce geste dans « le même esprit » et avec « le même engagement à favoriser le dépassement de toute fracture ou division dans l'Eglise, et de guérir une blessure ressentie de façon toujours plus douloureuse dans le tissu ecclésial ». 

Le pape précise que sa décision « entendait enlever un empêchement qui pouvait nuire à l'ouverture d'une porte pour le dialogue » et voulait inviter ces quatre évêques et la « Fraternité Saint-Pie X » à « retrouver le chemin de la pleine communion avec l'Eglise ».
Aucun ministère légitime

Le pape rappelle à ce propos sa lettre aux évêques du monde entier, du 10 mars dernier (publiée le 12) : « la levée de l'excommunication » a constitué, « dans le cadre de la discipline ecclésiastique », une mesure visant à « libérer les personnes du poids » sur la « conscience » que représente « la censure ecclésiastique la plus grave ».

Mais ce geste posé, le pape déplace le débat de la « discipline » à la « doctrine »: « Les questions doctrinales, évidemment, demeurent, et, tant qu'elles ne sont pas éclairci es, la Fraternité n'a pas de statut canonique dans l'Eglise et ses ministres ne peuvent pas exercer de ministère de façon légitime ».

Et c'est justement pour « traiter ces problèmes » qui sont « de nature essentiellement doctrinale », que le pape a décidé de « repenser la structure de la commission Ecclesia dei en la reliant étroitement à la Congrégation pour la doctrine de la foi ».

C'est pourquoi le préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, le cardinal William J. Levada (Etats-Unis), est nommé par Benoît XVI président de la Commission pontificale.

Autre décision du pape : la commission a son propre organigramme avec secrétaire (Mgr Pozzo) et officials.

Troisième mesure de Benoît XVI : le président et le secrétaire soumettront les « principaux cas » et les « questions de caractère doctrinal » à « l'étude » et au « discernement » des instances ordinaires de la congrégation pour la Doctrine de la Foi » et les résultats seront eux-mêmes soumis aux « dispositions supérieures du Souverain pontife ».

En mars dernier, le pape avait en effet annoncé qu'il souhaitait un fonctionnement « collégial » de la commission.

Benoît XVI conclut en soulignant que ces décisions sont une manifestation de sa « sollicitude paternelle » pour la Fraternité Saint-Pie X, pour qu'elle puisse retrouver « la pleine communion avec l'Eglise ».

Le pape achève cette lettre apostolique par une invitation « pressante » à tous les catholiques à « prier sans cesse Notre Seigneur, par l'intercession de la bienheureuse Vierge Marie, "ut unum sint".

Anita S. Bourdin
(Ecclesiae Unitatem ou la « sollicitude » de Benoît XVI

Communiqué du cardinal Levada

ROME, Mercredi 8 juillet 2009 (ZENIT.org) - La lettre apostolique de Benoît XVI en forme de motu proprio « Ecclesiae Unitatem », manifeste la « sollicitude paternelle spéciale » du pape qui espère favoriser le retour de la Fraternité Saint-Pie X dans « la pleine communion » avec l'Eglise catholique.

Le cardinal Levada explique en effet dans un comuniqué publié aujourd'hui, que le motu proprio « Ecclesiae unitatem » a pour « principal motif » la « restructuration » de la commission pontificale Ecclesia Dei et que le pape manifeste ainsi sa « sollicitude paternelle spéciale » envers la Fraternité Saint-Pie X « afin de surmonter les difficultés qui demeurent encore » pour qu'elle atteigne « la pleine communion avec l'Eglise ». 

« La levée de l'excommunication des quatre évêques lefebvristes a été une mesure (prise) dans le domaine de la discipline canonique pour libérer les personnes du poids de la plus grave censure ecclésiastique ». Et ceci, avec la pleine conscience que « les questions doctrinales demeurent » et que tant qu'elles n'auront pas été éclaircies, la « Fraternité sacerdotale Saint-Pie X » ne peut pas « jouir d'un statut canonique dans l'Eglise » et ses minsitres « n'exercent dans l'Eglise » aucun ministère « de façon légitime ».

Et c'est du fait que les problèmes « sont de nature essentiellement doctrinale », que Benoît XVI « a décidé de relier la commission Ecclesia Dei à la Congrégation pour la doctrine de la foi », explique le préfet de cette congrégation.

Le cardinal Levada reprend les trois transformations subies par le statut de cette commission : 

1) le préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, le cardinal William J. Levada (Etats Unis), est nommé par Benoît XVI président de la Commission pontificale.

2) la commission a son propre organigramme avec secrétaire (Mgr Guido Pozzo) et officials.

3) le président et le secrétaire soumettront les « principaux cas » et les « questions de caractère doctrinal » à « l'étude » et au « discernement » des instances ordinaires de la Congrégation pour la doctrine de la foi » (consulteurs et membres de la session ordinaire/plénière) et les résultats seront eux-mêmes soumis aux « dispositions supérieures du Souverain pontife ».

Le cardinal Levada dit avoir exprimé à Benoît XVI ses remerciements pour la « confiance » qu'il lui témoigne par cette décision. Egalement au nom de son équipe, le cardinal assure le pape de l'engagement de ce dicastère « pour le dialogue doctrinal avec la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X ».

Le même communiqué souligne les remerciements exprimés par Benoît XVI au cardinal Darío Castrillón Hoyos, pour son « grand dévouement » come président de cette commission, ainsi qu'à Mgr Camille Perl, pendant de nombreuses années également au service de cette commission, et à tous les membres et experts dont le travail sera maintenant repris par la Doctrine de la Foi.

En outre, le communiqué souhaite la bienvenue à Mgr Guido Pozzo, particulièrement « préparé » à cette fonction de secrétaire, étant donné son « intérêt spécial » pour Ecclesia Dei.

Anita S. Bourdin
(Ecclesia Dei : Nouveau président et nouveau secrétaire

Responsabilité du préfet de la Doctrine de la foi

ROME, Mercredi 8 juillet 2009 (ZENIT.org) - Le préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, le cardinal William J. Levada (Etats-Unis), est nommé par Benoît XVI président de la Commission pontificale « Ecclesia Dei », chargée des relations avec les disciples de Mgr Marcel Lefebvre.

Le pape a également nommé aujourd'hui le secrétaire de cette même commission en la personne de Mgr Guido Pozzo (Italien), qui était jusqu'ici secrétaire adjoint de la commission théologique internationale et collaborateur de la Congrégation pour l a doctrine de la foi. 

Le pape a exprimé ses remerciements au cardinal Darío Castrillón Hoyos, qui arrivait à fin de mandat comme président de « Ecclesia Dei », qu'il assumait depuis l'an 2000.

On se souvient qu'en mars dernier, le pape avait annoncé qu'il voulait que le dialogue avec les disciples de Mgr Lefebvre soit recentré au niveau théologique. Voilà deux nominations qui mettent en œuvre dette décision.

Ce même jour, le pape publie son Motu Proprio pour la réforme de la commission, et le cardinal Levada publie un communiqué à ce propos (cf. Zenit du 8 juillet 2009).

Dans la lettre de Benoît XVI aux évêques catholiques du monde entier à propos de la levée de l'excommunication des quatre évêques ordonnés par Mgr Le febvre, publiée le 12 mars dernier, le pape annonçait que la commission « Ecclesia Dei » dépendrait désormais de la Congrégation pour la doctrine de la foi, les questions à éclaircir étant « fondamentalement de caractère doctrinal ».

Les décisions, collégiales - selon la volonté du pape - , seront discutées par les organes de cette dernière, dans leurs réunions, avec la participation de préfets d'autres dicastères et de l'épiscopat. 

Le cardinal Levada est déjà au travail pour le dialogue avec la Fraternité Saint-Pie X - qui n'a aucun statut à l'intérieur de l'Eglise catholique - : il a reçu le supérieur, Mgr Bernard Fellay, le 5 juin dernier.

Mais la levée par Benoît XVI des excommunications des q uatre évêques ordonnés contre la volonté de Jean-Paul II en 1988 par Mgr Lefebvre n'a pas empêché en juin, justement, de nouvelles ordinations sacerdotales, illicites également, de la part de la Fraternité lefebvriste. Un nouvel obstacle au dialogue proposé par Rome. La rencontre du 5 juin voulait peut-être contribuer à éviter ce nouveau « couac ».

Les questions en discussion avec la Fraternité Saint-Pie X concernent surtout, a rappelé le pape dans sa lettre de mois de mars dernier, l'acceptation du concile Vatican II et du magistère post-conciliaire des papes. 

« On ne peut geler l'autorité magistérielle de l'Eglise à l'année 1962 », en d'autres termes, à avant le concile Vatican II, a affirmé le pape.

A la question : est-ce que la mesure du 2 1 janvier 2009 (la levée des excommunications) était vraiment indispensable ?, le pape répond dans deux passages différents.

D'une part, Benoît XVI rappelle les « vraies », et « grandes » priorités de son pontificat, annoncées dès le début : conduire les hommes vers Dieu, le Dieu qui parle dans la Bible et s'est révélé en Jésus Christ ; l'unité de ceux qui croient dans le Christ, l'œcuménisme ; le dialogue interreligieux entre ceux qui croient en Dieu, dans la recherche de la paix ; et le témoignage de l'amour dans la dimension sociale de la foi chrétienne (comme l'indique la nouvelle encyclique « Caritas in veritate »).

D'autre part, le pape rappelle que si l'engagement, difficile, pour la foi, l'espérance et la charité est la vraie priorité, alors également « les réconciliations petites et grandes » en font partie, comme celle qui concerne la Fraternité Saint-Pie X.

Anita S. Bourdin
Signification de « Ecclesiae Unitatem  » par le card. Ricard

Pour la « la sauvegarde de l’unité de l’Eglise »

ROME, Jeudi 9 juillet 2009 (ZENIT.org) - « La grande préoccupation du pape Benoît XVI est la sauvegarde de l'unité de l'Eglise et le désir d'ouvrir un dialogue avec la Fraternité Saint Pie X », fait observer le cardinal Jean-Pierre Ricard, archevêque de Bordeaux, dans cette réflexion sur « la signification du nouveau motu proprio Ecclesiae Unitatem ».
LA SIGNIFICATION DE ECCLESIAE UNITATEM 

1 - Le nouveau Motu Proprio Ecclesiae Unitatem, signé par le pape Benoît XVI le 2 juillet dernier, vient d'être rendu public aujourd'h ui. Il ne fournit pas d'informations absolument inédites puisque son contenu avait été déjà en grande partie dévoilé par le Saint-Père dans sa lettre aux évêques du monde entier du 10 mars dernier. 

Il restructure ainsi la Commission pontificale Ecclesia Dei :

Cette Commission demeure, mais est rattachée plus étroitement à la Congrégation pour la Doctrine de la Foi. Son président sera le préfet de la Congrégation.  Les cas et les questions importantes, en particulier doctrinales, seront soumises aux instances ordinaires de travail de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi. Rappelons que cette Congrégation donne son avis sur les questions dont elle a à se saisir et que cet avis est toujours soumis au pape pour décision.

Cette Commission aura son organis ation propre avec un secrétaire et des collaborateurs. La nomination comme secrétaire de Mgr Guido Pozzo, travaillant déjà à la Congrégation pour la Doctrine de la Foi, devrait renforcer ce lien institutionnel avec cette Congrégation.
2 - Mais ce qui est le plus intéressant dans ce texte, ce sont les attendus, les raisons, qui ont amené le pape à promulguer un nouveau Motu proprio. La raison principale en est le changement de contexte et l'évolution parcourue.

Le précédent Motu proprio Ecclesia Dei adflicta datait du 2 juillet 1988, juste après l'ordination illégitime de 4 évêques par Mgr Lefebvre, le 30 juin 1988. Il s'agissait alors pour la nouvelle Commission mise en place d'accueillir les prêtres, les séminaristes, les religieux, religieuses et laïcs qui refusaient de suivre Mgr Lefebvre dans cette démarche schismatique. 

Aujourd'hui, l'enjeu s'est déplacé. Actuellement, la grande préoccupation du pape Benoît XVI est la sauvegarde de l'unité de l'Eglise et le désir d'ouvrir un dialogue avec la Fraternité Saint Pie X. Or, ce dialogue porte essentiellement sur des questions doctrinales, qui sont de fait du ressort de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi. C'est la prise en compte de cette dimension qui explique la volonté de ce rattachement institutionnel de la Commission Ecclesia Dei à cette Congrégation. D'autres questions d'ordre liturgique ou d'ordre psychologique et canonique s'étaient posées. Elles avaient eu une réponse dans le Motu Proprio 

Summorum Pontificorum du 7 juillet 2007 (pour la liturgie) et dans la levée de l'excommunication des 4 évêques le 21 janvier de cette année.

Le titre de la dernière encyclique pourrait également servir de sous-titre à ce Motu Proprio, tant il caractérise la conduite du pape dans sa responsabilité pastorale : la charité dans la vérité. Charité, car le pape veut montrer sa paternelle sollicitude envers la Fraternité Saint Pie X ; il fait tout pour faciliter le dialogue. Mais dans la clarté et dans la vérité aussi. Le texte rappelle que « tant que les questions doctrinales ne seront pas éclaircies, la Fraternité n'a pas de statut canonique dans l'Eglise et que ses ministres ne peuvent exercer aucun ministère légitime. » Le pape sait que les vraies difficultés sont d'ordre doctrinal et qu'une véritable communion dans l'Eglise ne saurait s'établir sur des ambiguïtés ou un flou doctrinal. 

Lisant ce Motu Proprio, il m'est venu à l'esprit cette suggestion : pourquoi ne pas confier ce dialogue, qui va s'ouvrir avec la Fraternité Saint Pie X, à l'intercession de Sainte Catherine de Sienne qui a vécu dans une période de grande crise de l'Eglise une véritable passion de l'unité ?

Bordeaux, le 8 juillet 2009,
+ Jean-Pierre cardinal RICARD
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